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Conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

« le Président de l’établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année,  
avant le 30 septembre, au Maire de chaque commune membre,  

un rapport retraçant l’activité de l’établissement [...] ».  
Il fait l’objet d’une communication par le Président au Comité Syndical en séance publique […]. » 

 

Ce rapport vous présente les principaux évènements et travaux de l’année 2020. 

 

MERCI Monsieur BELLIARD ! 
 

Jean-Marie BELLIARD est l’un des membres fondateurs du Syndicat créé en 1998. 

D’abord 1er Vice-Président, puis Président à partir d’octobre 2017, il a passé le relais  

à Jean-Luc BARBERON le 24 septembre 2020, et a pris une retraite bien méritée ! 

1 ÉVÈNEMENTS MARQUANTS 2020 

Jean-Luc BARBERON et Jean-Marie BELLIARD 
En décembre 2019, le Président BELLIARD remet à 
René DANESI, Président Fondateur du Syndicat, 
l’honorariat pour ses 20 années de Présidence au 
Syndicat 

Signature du Contrat de concession pour 30 ans  
avec EDF et Enedis, en présence du Président Honoraire 

Signature du Contrat de concession avec  
Gaz de Barr pour la desserte en électricité basse 
tension de la commune Villé  



  
INSTALLATION DU NOUVEAU COMITE SYNDICAL POUR LA MANDATURE 2020-2026 

 

Les 334 collectivités membres du Syndicat (332 communes du Haut-Rhin et 2 communautés Bas-Rhinoises) 
ont désigné, d’avril à juillet 2020, leur(s) délégué(s) auprès du Syndicat. 
 
Au mois de juillet 2020, un appel à candidature a été envoyé aux 581 délégués pour devenir membre de  
l’organe délibérant du Syndicat. 
 
Une liste unique de 40 membres titulaires et de 40 membres suppléants a été déposée, puis proclamée élue 
suite au vote par correspondance par les délégués formant alors le collège électoral. 
 
Ainsi notre nouveau Comité Syndical, composé de 40 titulaires et 40 suppléants s’est réuni les 24 septembre 
et 29 octobre 2020 pour mettre en place la nouvelle gouvernance du Syndicat. 
 
Seul candidat, Jean-Luc BARBERON - Maire de Guewenheim a été élu Président du Syndicat pour la  
mandature 2020-2026. 
 
Dans ses nouvelles fonctions, il est épaulé par un Bureau Syndical composé de douze membres dont six  
Vice-Présidents à qui il a délégué tant les missions traditionnelles du Syndicat que celles issues des nouvelles 
attributions statutaires : 
 

M. Jean-Marie FREUDENBERGER, 1er Vice-Président (Vice-président sortant) et Maire de Wittersdorf, chargé 
du contrôle des concessions et du suivi des dossiers et des travaux sur les réseaux d’électricité. 

Mme Catherine RAPP, Vice-Présidente et Adjointe au Maire de Mulhouse, chargée des relations entre le  
Syndicat, la Ville de Mulhouse, M2A et le Conseil Départemental. Elle sera par ailleurs en charge du suivi 
des dossiers et des travaux en lien avec la compétence gaz du Syndicat. 

M. Pascal TURRI, Vice-Président et Maire de Sierentz, chargé du suivi des aspects réglementaires et des 
affaires juridiques du Syndicat. Il préside la Commission d’Appel d’Offres (CAO), la Commission de  
Délégation de Service Public (DSP) et la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL). 

M. Franck DUDT, Vice-Président et Maire du Haut Soultzbach, chargé de la préparation et du suivi du  
budget du Syndicat ainsi que du suivi, de la perception et du reversement de la Taxe communale sur la 
Consommation Finale d’Electricité (TCFE). Il suivra par ailleurs les opérations de récupération de  
la Redevance d’Occupation du Domaine Public (RODP) ainsi que l’« Engagement partenarial » conclu 
avec la Direction Départementale des Finances Publiques. Il préside le groupe de travail 
« communication ». 

M. Serge JANUS, Vice-Président, Maire de Breitenau et Président de la Communauté de Communes de la 
Vallée de Villé, chargé du suivi des dossiers et projets relatifs aux mobilités douces, ainsi que des dossiers 
et des travaux d’éclairage public. 

M. Bernard KEMPF, Vice-Président et Maire d’Ostheim, chargé du suivi des dossiers, projets et travaux  
s’inscrivant dans le cadre de la Transition Energétique. 

 
Les autres assesseurs du Bureau, qui assisteront le Président BARBERON, sont : 

 

M. Bernard GUTKNECHT, Adjoint au Maire de Wettolsheim. 

M. Christian KLINGER, Conseiller municipal de Houssen et Sénateur du Haut-Rhin. 

M. Patrick REINSTETTEL, Maire d’Ammerschwihr. 

M. Jean-Michel STRASBACH, Adjoint au Maire de Pfaffenheim. 

M. Jean ZURBACH, Maire de Bettendorf. 

2 ÉVÈNEMENTS MARQUANTS 2020 



  
Suite à la modification de nos statuts en 2019 et aux orientations prises lors des Comités qui ont suivi,  
le Syndicat devient un acteur incontournable de la mise en œuvre de la Transition Energétique sur son  
territoire. 
 

Les nouveaux élus, accompagnés du Directeur du Syndicat René WUNENBURGER et de son équipe de 4  
personnes, ont à cœur de poursuivre et de développer : 
• le soutien financier aux communes pour l’amélioration de leur éclairage public et l’enfouissement de leurs 

réseaux publics d’électricité, 
• la transition énergétique en partenariat avec les collectivités locales, via la Commission Consultative  

Paritaire Energie (CCPE), en coordination avec l’ensemble des politiques publiques en matière de Transition 
Energétique, 

• la mobilité propre, avec l’élaboration d’un schéma de déploiement d’Infrastructures de Recharge de  
Véhicules Electriques (IRVE) et la promotion du Gaz Naturel pour Véhicules (GNV). 

 

Pour rappel, les attributions du Syndicat sont les suivantes : 
 représenter les communes adhérentes dans la distribution publique d’électricité et de gaz ; 
 organiser et exercer le contrôle de la bonne exécution des contrats de concession par EDF, ENEDIS, GRDF, 

ANTARGAZ Energies, CALEO, et depuis peu GAZ DE BARR pour la commune de Villé ; 
 élaborer une programmation pluriannuelle des travaux avec l’ensemble des concessionnaires ; 
 favoriser une meilleure coordination dans l’étude et la réalisation des travaux entre tous les intervenants 

(concessionnaires, communes, communautés de communes et Syndicat) ; 
 reverser aux communes les sommes dues par ENEDIS (redevance d’investissement R2) et par les  

fournisseurs d’électricité (Taxe communale sur la Consommation Finale d’Electricité – TCFE) ; 
 aider les communes membres à récupérer les montants dûs par les différents opérateurs de réseaux 

(notamment Orange) au titre de la Redevance d’Occupation du Domaine Public (RODP) ; 
 conseiller les collectivités membres sur les sujets relevant de l’énergie ; 
 lancer les procédures de Délégation de Service Public (DSP) pour les dessertes en gaz naturel et propane 

des communes encore non desservies. 

3 ÉVÈNEMENTS MARQUANTS 2020 

Séance d’installation du 24 septembre 2020 à Wettolsheim. 
Accueil des élus et des services du Syndicat par Lucien MULLER, Maire de 
Wettolsheim 

Première séance pour le nouveau Comité Syndical composé de membres 
sortants et de nouveaux élus . 



  4 VIE DU SYNDICAT 
Les Comités Syndicaux 

 Contrôle des concessions d’électricité et de gaz 
 Participation financière du Syndicat, sur ses fonds propres, pour les travaux d’enfouissement des lignes  

électriques basse et haute tensions et pour les travaux en matière d’éclairage public 
 Travaux d’enfouissement des lignes électriques basse et haute tensions : Article 8 du Contrat de  

concession au titre de l’enveloppe 2020 et de l’enveloppe 2021 
 Travaux conventionnés avec le concessionnaire Enedis 
 Taxe communale sur la Consommation Finale d’Electricité (TCFE) : information relative au coefficient  

multiplicateur applicable en 2021 
 Perception par le Syndicat de la TCFE pour les communes de plus de 2 000 habitants 
 Signature d’une convention triennale avec Electriciens Sans Frontières et GESCOD 
 Calcul de la redevance R2 et reversement de la part communale suite à l’entrée en vigueur du nouveau 

Contrat de concession signé en 2019 avec Enedis et EDF 
 Attribution, à 4 bureaux d’études, du marché de maîtrise d’œuvre pour les travaux « Article 8 » sous  

maîtrise d’ouvrage du Syndicat, pour une durée de 4 ans 
 Réalisation d’une étude relative au déploiement des bornes de recharge pour véhicules électriques (IRVE) 
 Adhésion au Syndicat des communes de DIEFMATTEN, MOLLAU, LE HAUT-SOULTZBACH, SOPPE-LE-BAS et  

TRAUBACH-LE-BAS pour la compétence gaz  
 Convention relative à la mise à disposition par Enedis d’un nouveau service aux communes membres du  

Syndicat en matière de détection d’anomalies sur le réseau d’éclairage public 
 Adoption du Règlement intérieur valable pour le mandat 2020-2026 
 Convention avec Enedis pour l’accompagnement du 1er Programme Pluriannuel d’Investissements (PPI) 

pour la période 2021-2023 
 Convention de partenariat avec Enedis relative à la Transition Energétique 
 Convention de rattachement dans le cadre de la création d’unités de méthanisation 
 Création d’un budget annexe relatif à la gestion de la TCFE à partir de 2021. 

Les principales décisions prises en 2020 

Au cours de l’année 2020, le Comité Syndical s’est réuni à 6 reprises :  

→ le 18 février à RICHWILLER 
→ le 30 juin à SIERENTZ 
→ le 8 septembre à SICKERT 
→ le 24 septembre à WETTOLSHEIM—installation du Comité Syndical et élection du Président 
→ le 29 octobre à DANNEMARIE—élection des Vice-Présidents 
→ le 17 décembre à OSTHEIM 
 

Le Bureau s’est réuni avant chaque séance afin de préparer l’ordre du jour du Comité. 
Le Président remercie les communes pour la qualité de leur accueil et les membres du Syndicat pour leur     
assiduité, tout au long de l’année écoulée. 

Lettres du Syndicat et correspondances 

Créée pour assurer le lien entre les communes et le Syndicat, la Lettre du Syndicat est parue 3 fois  
en 2020 : La Lettre n°45 en janvier, La Lettre n°46 en février et La Lettre n°47 en avril.  
Des courriers et courriels ponctuels sont également adressés à tous les maires et délégués en fonction de  
l’actualité. 

Les ressources humaines 

Les effectifs du Syndicat sont stables depuis plusieurs années. 
Une équipe de 5 personnes à temps complet, est au service des collectivités membres. 



  5 VIE DU SYNDICAT 

Le 14 janvier 2020, le Président BELLIARD a été convié à la cérémonie de pose de la première pierre  
du nouveau site d’Enedis. La construction d’un nouveau bâtiment de 5 000 m² a permis à Enedis,  
initialement basé à Illzach, d’emménager sur le site de Sausheim au cours du 1er trimestre 2021. 
 

Le Président BELLIARD était aux côtés de Bastien TOULEMONDE, Directeur régional d’Enedis Alsace Franche-
Comté, de Philippe CHAMPEVAL, Directeur délégué aux affaires territoriales d’Enedis Alsace Franche-Comté, 
et du Maire de Sausheim Daniel BUX. 
 

NB : depuis la rédaction de ce rapport, les élus et les agents d’Enedis, cités dans cet article, ne sont plus en fonction. 

 

Démarrage du chantier des nouveaux locaux d’Enedis à Sausheim 

Sur proposition de M. Dominique WASSONG, Payeur  
départemental du Haut-Rhin, le Syndicat s’est engagé 
dans une démarche d’attestation de fiabilité des comptes, 
en vue notamment d’améliorer la qualité du suivi comp-
table de ses activités.  
 

Notre Syndicat est la 1ère collectivité territoriale  
haut-rhinoise concernée par la démarche. 
 

Mmes Catherine HARNAY et Christiane HERTSCHUH, audi-
trices de la Direction départementale des Finances Pu-
bliques se sont déplacées à six reprises au Syndicat ainsi 
qu’à la Paierie départementale. 
 

Ces rencontres au Syndicat menées avec Mme Christelle 
HILDWEIN, en charge des finances du Syndicat, sous  
couvert de M. Jean-Luc BARBERON, Vice-président du 
Syndicat en charge du suivi du budget, leur ont permis de 

comprendre le fonctionnement du Syndicat, les procédures employées et de consulter les pièces comptables 
nécessaires à la démarche. 
 

Les conclusions et les pistes d’amélioration ont été présentées au Comité Syndical du 18 février 2020. 
 

La signature de cet engagement partenarial, entre le Syndicat et la Direction des Finances Publiques, permet 
de fixer les objectifs communs à atteindre jusqu’en 2023. 
 

Une telle action est rassurante quant au suivi et à la gestion des comptes du Syndicat.  

Signature de l’engagement de partenariat DDFIP 18 septembre 2020 

De gauche à droite :  
Dominique WASSONG - Payeur Départemental ,  
Denis GIROUDET - Directeur Départemental des  
Finances Publiques, et Jean-Marie BELLIARD -  
Président du Syndicat 

Photo DNA 



  6 VIE DU SYNDICAT 

Signature de la Convention entre Electriciens Sans Frontières, GESCOD et le Syndicat 
pour la période 2019-2021  

 
 
 
 
 
 

La loi Oudin-Santini (2005) amendée Pintat (2006) permet aux collectivités et en particulier aux Syndicats 
d’énergie de consacrer jusqu’à 1% de leur budget à des actions dans le domaine de la distribution publique 
d’électricité et de gaz menées à l’étranger. C’est ce qui est communément appelé le « 1% Energies », et qui 
est désormais intégré à l’article L. 1115-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
En matière d’action humanitaire, le Comité Syndical du 11 juin 2013 a décidé de mettre en place des critères 
d’intervention pour ce type d’action : 

• le caractère pédagogique du projet ; 

• le recours aux énergies renouvelables (photovoltaïque par exemple) ; 

• le label d’organismes œuvrant dans le domaine de la coopération décentralisée comme l’IRCOD (Institut 
Régional de Coopération – Développement) en Alsace devenu depuis GESCOD (Grand Est Coopération  
Développement).  

 

La délégation régionale Alsace d’Electriciens Sans Frontières (ESF), soutenue par GESCOD, a sollicité le  
Syndicat pour renouveler la convention triennale afin de prolonger leurs actions de développement dans  
différents pays d’Afrique (Bénin, Cameroun, Guinée, Madagascar, Togo). On peut citer à titre d’exemples  
l’alimentation électrique de forages, la sécurisation de l’alimentation électrique de dispensaires, d’écoles,  
de marchés,… 
 

Le Comité Syndical du 18 février 2020 a validé la participation du Syndicat dans la limite du 1% Energies  
calculé sur le montant de la redevance R1 versée par Enedis (pour exemple 659 399 euros en 2019, soit  
une enveloppe de participation plafonnée à 6 593 euros pour l’année 2019), dans le cadre d’un partenariat 
contractualisé, à l’image des conventions pluriannuelles déjà signées entre ESF et plusieurs Syndicats  
d’énergie en France. 
 

La convention pour la période 2019/2021 a été signée le 15 septembre 2020 par Jean-Marie BELLIARD,  
Président du Syndicat, Gérard RUELLE, Président de GESCOD et Jean LIEB, Délégué Régional Alsace de ESF. 



  7 VIE DU SYNDICAT 

Salon des Maires et des Collectivités le 4 septembre 2020 

L’Association des Maires du Haut-Rhin a organisé, le vendredi 4 septembre 2020 au Parc expo de Mulhouse, 
son 1er Salon des Maires et des collectivités du Haut-Rhin.  
Ce salon s’est adressé en priorité aux nouveaux élus issus du renouvellement municipal 2020. Ils ont pu parti-
ciper à des conférences, des tables-rondes et des ateliers.  
 

Les services du Syndicat ont occupé un stand afin de rencontrer les élus des collectivités membres du Syndicat. 
Les partenaires institutionnels comme la Région Grand Est, la Collectivité européenne d’Alsace, les concession-
naires Enedis, EDF, GRDF, ANTARGAZ ENERGIES… étaient également présents. 

Présentation du Syndicat par Jean-Marie BELLIARD et le Directeur René WUNENBURGER 

Au stand d’Enedis, signature de la Convention-cadre 
relative à la détection des anomalies sur le réseau 
d’éclairage public : 
Bastien TOULEMONDE - Directeur Régional Enedis 
Alsace Franche-Comté, Brigitte KLINKERT - Ministre, et 
Jean-Marie BELLIARD, Président du Syndicat 

Universités des Maires et des élus haut-rhinois 

Le 12 septembre 2020, le Syndicat a également tenu un stand aux Universités des Maires et des élus haut-rhinois, 
organisées par l’Association des Maires du Haut-Rhin, l’Association des Maires de France et des Présidents  
d’intercommunalité et MAIRIE 2000. 



  8 VIE DU SYNDICAT 

Coupé de câble à HEIWILLER 

Le vendredi 18 septembre 2020 a eu lieu la dernière phase de la mise en souterrain d’un tronçon de  
réseau 20 000 volts (haute tension) sur la commune de Heiwiller. 
 
L’opération a consisté en un coupé de câble aérien en présence de : 
Jean-Marie BELLIARD – Président, Bastien TOULEMONDE – Directeur régional Enedis Alsace Franche-
Comté, Eric DUBS – Maire de Heiwiller et Clément SCHNEBELEN – Maire honoraire de Heiwiller, Raymond 
NICKLER – Maire honoraire de Mollau, les membres du Syndicat, les élus du secteur et les représentants 
d’Enedis. 
 
Ces travaux ont été réalisés en coordination avec l’enfouissement 
du réseau basse tension dans le cadre de l’Article 8 du Contrat de 
concession, à l’époque encore sous maîtrise d’ouvrage du  
gestionnaire du réseau de distribution d’électricité, afin de  
sécuriser cette ligne. 
 
Le Syndicat a décidé d’investir sur le réseau de distribution  
d’électricité haute tension de la commune de Heiwiller pour  
sécuriser son alimentation en électricité. La suppression de cette 
ligne aérienne contribue également à l’embellissement du  
paysage.  
 
Quelques chiffres relatifs à ce chantier 
Dépose de 735 mètres de ligne aérienne 20 000 volts et de 8 supports béton, suite à la pose de  
547 mètres de câble 20 000 volts souterrain. 
 
Eléments financiers 
Montant des travaux d’enfouissement du réseau 20 000 volts : 71 566 euros H.T., dont  
40% financés par la commune de Heiwiller soit 28 626 euros, le montant restant étant financé à 60% 
par le Syndicat d’Electricité soit 42 940 euros. 

Le « coupé du dernier câble aérien » 

Discours du Président BELLIARD, et de Bastien TOULEMONDE 
Directeur Régional Enedis Alsace Franche Comté. 



  9 VIE DU SYNDICAT 

Compte Rendu annuel d’Activité des Concessionnaires (CRAC) - exercice 2019 

Les concessionnaires ENEDIS, EDF, GRDF, ANTAGAZ ENERGIES et CALEO ont présenté aux 
membres du Bureau et de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL), le 
Compte Rendu annuel d’Activité des Concessionnaires (CRAC) au titre de l’exercice 2019.  
 
 

|GRDF| Présenté le 7 juillet 2020 
157 communes desservies en gaz naturel, 
dont 139 communes dans le cadre du  
Contrat historique de 2000, 
et 18 communes dans le cadre d’une  
Délégation de Service Public. 
En 2019, le concessionnaire GRDF sur  
le périmètre du Syndicat c’est : 
2 108,2 Km de réseau 
79 894 clients 
75 452 compteurs domestiques actifs 
2 516,5 GWh gaz acheminés 
1 491 premières mises en service clients  
(1 210 sur l’année 2018) 
 
 
|ENEDIS| Présenté le 31 juillet 2020 
Le temps moyen de coupure « critère B »  
par client basse tension est passé de  
54 minutes en 2018 à 38 minutes en 2019.  
25 postes-sources 63 000/20 000 volts 
5 353 installations de production  
4 059 km de réseau 20 000 volts  
5 418 postes de transformation haute / 
basse tension  
6 613 km de réseau basse tension  
362 435 points de livraison - PDL (clients) 
3 458,15 GWh acheminés en 2019 
 
 
Le CRAC présenté par chaque concessionnaire, étant un document public, celui-ci est bien  
entendu consultable sur le site Internet du Syndicat— rubrique « Nos publications ». 

|CALEO| Présenté le 9 juillet 2020 
4 communes desservies en gaz naturel  
14 647 km de réseau sur la concession. 
85 clients actifs (74 au 31/12/2018). 
942,13 MWh acheminés en 2019. 
273 branchements effectués en 2019. 
 
 
|ANTARGAZ ENERGIES| Présenté le 25 juin 2020 

5 Contrats de concession 
12 communes desservies :  
dont 10 en gaz propane et 2 en gaz naturel. 
17 209 km de réseau. 
178 clients actifs,  
dont 76% d’usagers « domestiques » et  
24% pour les « professionnels et bâtiments 
communaux ».  
224 clients. 
406 raccordements. 
5 687 641 kWh acheminés en 2019. 
 
 
|EDF—tarif bleu| Présenté le 31 juillet 2020 
249 808 clients résidentiels/non résidentiels  
1 270 847 260 kWh facturés en 2019 
91% des clients particuliers satisfaits 
7 844 Accompagnements Energie réalisés par 
EDF sur la concession en 2019 
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Contrôle des concessionnaires pour l’exercice 2020 

Les opérations de contrôle des Gestionnaires de Réseaux de Distribution (GRD) constituent le cœur de  
métier des Autorités Organisatrices de la Distribution d’Energie (AODE). 
 

En 2017, le Syndicat a signé un marché pour 4 ans avec deux Bureaux Expert chargés de contrôler la 
bonne exécution des cahiers des charges de nos différents concessionnaires. 
Il s’agit pour l’électricité du Cabinet AEC, et pour le gaz de LE CALOCH CONSULTANT. 
 

Ces opérations de contrôle ont eu lieu pour GRDF le 10 novembre et pour Enedis/EDF le 12 novembre 2020 à  
Illzach. Les membres du Bureau ont participé aux auditions. 
 

En 2020, le contrôle du concessionnaire Enedis a porté sur les thèmes suivants : 
 Performance du concessionnaire :  

 Tableau  de  bord  et  suivi  des  indicateurs  de performance  du  protocole  national  d’accord du  
26 mars 2009 et de l’avenant du 11 mai 2011 

 Production  d’une  note  de  synthèse accompagnant le tableau de bord. 
 

 Fiches communes  
 Ces fiches par communes présentent la situation de chaque commune de la concession, patrimoine,  

structure du réseau, nombre de postes, linéaire de réseaux haute et basse tensions,... 
 

 Analyse comptable et technique du renouvellement des ouvrages 
 Provisions constituées par le concessionnaire, évolution et évaluation de leur stock 
 Travaux  de  renouvellement  réalisés  et programmés  
 Mise en parallèle des indications techniques et comptables  

 

  Evaluation des programmes de résorption du réseau B1, des CPI (Câbles Papiers Imprégnés) et des 
CCP (Coupe-Circuits Principaux) communément appelés "coffrets de toitures" 
 Contrôle de l’utilisation des montants alloués par le Syndicat à ces 3 programmes.  
 vérification des opérations comptables associées à ces travaux (immobilisations, compte droit du  

concédant…). 
 

Le contrôle du concessionnaire GRDF, confié à LE CALOCH CONSULTANT, a porté sur les thèmes  
suivants : 
 réalisation ou actualisation du tableau de bord de la distribution de gaz et le suivi des  

indicateurs de performance (conformément au nouveau modèle de cahier des charges) 
 Production d’une note de synthèse accompagnant le tableau de bord 

 

 Fiches par communes 
 Ces  fiches  par  communes  présentent  la situation  de  chaque  commune  de  la concession,  

patrimoine, structure du réseau, nombre de branchements….  
  

 Contrôle de dossiers travaux 
 A partir du fichier travaux de GRDF, analyse d’un échantillon d’une dizaine de dossiers   

différents (chantier  de  protection cathodique,  chantier  de  remplacement de conduites  acier  par  
des canalisations en polyéthylène—PE),  chantier de remplacement conduite fonte ductile par PE, 
chantier  de  remplacement  de  poste  de détente, extension de réseau…). 

 

Ces audits donneront lieu à des rapports de contrôle qui seront consultables fin juin 2021, sur notre 
site Internet www.sde68.fr 



  11 INFOS ET ACTUALITÉS 2020 

Perception par le Syndicat de la Taxe communale sur la Consommation Finale  
d’Electricité (TCFE) pour le compte de ses communes de + 2 000 habitants 

Le Comité Syndical du 30 juin 2020 a décidé de proposer aux communes de plus de 2 000 habitants, de  
se substituer à elles pour la gestion de la TCFE et d’étendre ainsi les services qu’il rend déjà aux autres 
communes membres de moins de 2 000 habitants depuis plusieurs années.  
 

Les communes ayant délégué cette gestion, ont ainsi la garantie de toucher les bons montants, grâce  
aux contrôles diligentés par le Syndicat. Si celui-ci constate l’absence de déclarations effectuées par les 
fournisseurs ou une erreur dans les montants versés, une procédure de rattrapage sera alors engagée. 
 

61 communes ont été destinataires de cette proposition et 40 communes y ont répondu favorablement 
en 2020. 

Face à la crise sanitaire relative au COVID-19, en accord avec le Président BELLIARD et en concertation 
avec l’ensemble du personnel, le télétravail a été mis en place pour les agents qui n’ont pas pu être  
présents physiquement au Syndicat.  
 

Ainsi, ils sont restés joignables par courriel et par téléphone, et ont eu accès à leur poste de travail via 
une plateforme sécurisée. 
 

Lors du premier confinement, une présence a été assurée par 1 voire 2 agents par jour, afin de maintenir 
une continuité du service public. 
 

Le Président BELLIARD et les Vice-présidents, le Directeur et les agents, sont restés en contact et ont  
permis d’assurer les fonctions dévolues à chacun. 
 

Un protocole sanitaire a été mis en place et du matériel (masques, désinfectant, gel hydroalcoolique, …) a 
été acheté et mis à la disposition des agents. 

Fonctionnement du Syndicat pendant la crise sanitaire 

Le Syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin a mis en place un dispositif d’aide aux communes pour la  
modernisation de leur éclairage public (cf. page 19 du présent rapport) et assure un rôle de conseil et 
d’assistance dans le domaine de l’éclairage public auprès de ses collectivités membres. 
 

Dans ce contexte, il souhaite contribuer à l’amélioration, d’une part de la maîtrise budgétaire : diminuer 
les dépenses de consommation électrique par un meilleur suivi, d’autre part de la qualité de l’éclairage 
public avec la détection des défaillances de l’éclairage public. 
 

A ce titre, le Syndicat et Enedis se sont rapprochés pour mettre en place une expérimentation sur un  
dispositif de mise à disposition de données de comptage d’énergie électrique mesurées par le compteur 
communicant Linky et notamment d’alertes liées au niveau de la consommation sur le parc d’éclairage 
public des communes du Syndicat. 
 

Le système d’alerte a pour objet de détecter des anomalies de fonctionnement sur les points de mesure 
de l’éclairage public et ainsi de permettre aux collectivités membres d’améliorer le suivi et la maintenance 
de leur parc.  
 

Chaque commune pourra bénéficier de ce service en signant avec Enedis une convention spécifique 
« Mon Eclairage Public » 

Aide aux communes pour la modernisation de leur éclairage public 



  
Transfert au Syndicat de la compétence optionnelle en gaz 

Dans un courrier du 9 décembre 2020, le Syndicat a informé les 122 communes et la Communauté de 
Communes de la Vallée de Villé membres du Syndicat et n’ayant pas transféré leur compétence gaz (et 
donc non desservies en gaz), de la possibilité de transférer au Syndicat la compétence optionnelle en  
matière de gaz. 
 

Jusque-là, pas moins de 191 communes membres (sur 332) ont adhéré à la vocation gaz du Syndicat et 
sont desservies en gaz par l’un des trois concessionnaires présents sur notre territoire : GRDF, CALEO et 
ANTARGAZ Energies. 
 

Pour les collectivités qui ont transféré cette compétence, le Syndicat dispose de la réactivité et de la  
légitimité pour étudier, le moment venu, la possibilité d’une desserte en gaz des communes, si tel devait 
être leur souhait. 
 

Ce transfert n’a pas de conséquence financière pour la collectivité, et ne lui enlève aucune prérogative, 
dans la mesure où elle peut difficilement lancer, seule, une procédure lourde de Délégation de Service 
Public (DSP) pour être desservie en gaz. 

12 INFOS ET ACTUALITÉS 2020 

Le Syndicat a confié à la société SOLSTYCE (aujourd’hui ELEXENT) une étude relative à la mise en œuvre, 
sur son périmètre, d’un schéma directeur d’implantation d’Infrastructure  de  Recharge  pour Véhicule 
Electrique (IRVE). 
 

Le rendu de cette étude a été présenté et validé au Comité Syndical du 17 décembre 2020. 
 

Il y est suggéré de compléter le parc existant de Points De Charge (PDC), soit 159 PDC fin 2020, avec 464 
PDC supplémentaires d’ici fin 2023. 
 

Le type de matériel, le choix et la fourniture des bornes, ainsi que leur exploitation (gestion, maintenance 
et interopérabilité des infrastructures) seront assurés par la Société Publique Locale (SPL) MODULO,  
à laquelle le Syndicat a adhéré, à l’instar de la plupart des autres syndicats d’énergie de la Région Grand 
Est. 

Etude relative au déploiement des bornes de recharge pour véhicule électrique 

Perception de la Redevance d’Occupation du Domaine Public (RODP) 

Par délibération du 17 décembre 2019, le Comité Syndical a décidé la mise en place d’une assistance  
mutualisée aux collectivités membres pour la maîtrise de leur RODP et de leurs fourreaux. 
Pour cette nouvelle mission d’accompagnement de ses collectivités membres, le Syndicat est assisté du 
Cabinet ACTANE. 
 
Une enquête a été lancée début 2020, auprès de toutes les communes membres, pour les sensibiliser à 
cette absence possible de RODP télécom, et leur demander de fournir au Syndicat un extrait du grand 
livre du compte 70 pour que le Syndicat puisse ensuite les aider à lancer les actions de récupération  
envisageables pour la RODP. 
 
Suite à cette enquête, les 121 communes ayant indiqué ne pas percevoir de RODP télécom, ont été  
destinataire d’un courrier le 27 octobre 2020 leur proposant de récupérer auprès d’Orange l’état de leur 
patrimoine de 2016 à 2020 inclus et de délibérer pour récupérer ces redevances sur les 4 années écoulées 
qui leur sont dues. 
 

L’accompagnement va se poursuivre en 2021 avec de nouvelles actions. 
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Rappel règlementaire 

L’article 23 de la loi du 7 décembre 2010 portant Nouvelle Organisation du Marché de l’Electricité (NOME) a 
instauré un nouveau régime de taxation de la consommation d’électricité.  
 

Elle a créé une Taxe locale sur la Consommation Finale d’Electricité (TCFE) qui se substitue à l’ancienne taxe sur 
les fournitures d’électricité. La TCFE a été mise en recouvrement à compter du 1er janvier 2012. 
 

Le Syndicat, Autorité Organisatrice de la Distribution d’Electricité (AODE) est seul compétent pour percevoir la 
TCFE en lieu et place des communes membres dont la population est inférieure à 2 000 habitants.  
 

Les communes membres du Syndicat dont la population est supérieure à 2 000 habitants, continuent de  
percevoir la taxe, sauf à décider par délibération concordante avec le Syndicat, que celui-ci percevra la taxe en 
lieu et place de la commune. 

Décisions du Comité Syndical du 13 juin 2012 et du 8 septembre 2020 

Pour mémoire, le Comité Syndical du 13 juin 2012 a fixé à 1 % le pourcentage des frais de gestion à déduire des 
reversements de la taxe aux communes.  
À noter que le pourcentage de reversement aux communes est équivalent à celui pratiqué avant la mise en 
œuvre de la loi NOME. 
 

L’article 37 de la loi de finances rectificative du 29 décembre 2014, avait introduit deux nouveautés : 
 

1) le coefficient multiplicateur doit être choisi par le Comité Syndical parmi les valeurs suivantes :  
0—2—4—6—8 ou 8,50. Si le coefficient multiplicateur ne correspond pas à l’une de ces valeurs, les services de 
l’Etat fixeront ce coefficient à 0 (zéro) pour l’année suivante. 
 

2) le coefficient multiplicateur unique n’a plus besoin d’être voté chaque année. Celui voté pour 2015  
restera applicable tant qu’il ne sera pas modifié par une nouvelle délibération. 
 

Le Comité Syndical du 8 septembre 2020 a confirmé à 8,50 le coefficient unique applicable en 2021.  
Il est applicable depuis le 1er janvier 2021 dans les 306 communes de moins de 2 000 habitants pour  
lesquelles le taux est fixé par le Syndicat, et également pour les 40 communes de plus de 2 000 habitants qui 
ont demandé au Syndicat, avant le 30 septembre 2020, de percevoir cette taxe pour leur compte. 

Bilan 2020 

Pour l’année 2020 le Syndicat a perçu 5 056 470 euros (4ème trimestre 2019 et 1er, 2ème et 3ème trimestres 
2020). Le 4ème trimestre 2020 n’est encaissé qu’en 2021.  
 

Le Syndicat a reversé 5 009 734 euros aux communes, c’est-à-dire 99 % du montant collecté. 
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Le Syndicat ne demande aucune participation financière aux communes membres. 
Ses missions sont intégralement financées par les concessionnaires, essentiellement Enedis et GRDF, 
grâce à 3 redevances : la redevance « R1 électricité » destinée au fonctionnement du Syndicat pour sa 
compétence électricité, la redevance « R1 gaz » destinée au fonctionnement du Syndicat pour sa  
compétence gaz, et la redevance sur investissement « R2 » versée par Enedis en fonction des  
investissements réalisés sur les réseaux par les communes et communautés membres, et par le Syndicat 
sur ses fonds propres. 

Les redevances de fonctionnement (électricité et gaz) 

Les redevances de  

fonctionnement sont  

relativement stables, car elles 

sont calculées en fonction  

d’indicateurs de population et 

valorisées en fonction d’indices. 

Elles permettent au Syndicat 

d’assurer son fonctionnement 

et ses missions de contrôle 

des concessionnaires. 

Les reliquats sont affectés  

aux investissements. 

La redevance d’investissement (électricité) 

La redevance R2 est calculée à partir des investissements sur les travaux d’électricité  
et d’éclairage public réalisés par les communes et communautés sur leurs réseaux. 

Pour l’année 2020,  
la redevance de fonctionnement  

«R1 électricité» versée par  
Enedis est de 969 967 €. 

En 2020, cette redevance est de 2 292 330 €. 
 

L’affectation de cette somme est la suivante : 
 

→ 802 139 € reversés aux communes 
membres, 
 

→ et  1 490 191 € affectés aux aides du  
Syndicat pour l’enfouissement des lignes de 
20 000 volts, des lignes électriques basse 
tension, à la résorption du réseau basse  
tension dit B1 à Mulhouse, au programme  
de renouvellement des câbles «papier à  
imprégnation d’huile» 20 000 volts à  
Mulhouse et au programme de résorption 
des coffrets de toiture. 

La redevance de fonctionnement «R1 gaz» versée par GRDF est  
de 319 773 €, celle versée par ANTARGAZ ENERGIES est de 3 054 €,  

et celle versée par CALEO est de 3 881 €.  
Soit un montant total de 326 708 €. 
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Le budget du Syndicat est alimenté par les seules redevances versées par les concessionnaires Enedis, 
GRDF, ANTARGAZ ENERGIES et CALEO.  
Le résultat de clôture de 2020 fait apparaître un excédent global de 4 534 110 euros. 
 

À noter toutefois qu’au 31 décembre 2020, les engagements financiers pris par le Syndicat à l’égard des     
communes se chiffrent à 1 290 668 euros. Le résultat « réel » est donc ramené à 3 243 442 euros. 

Le budget de fonctionnement 2020 du Syndicat 

Les dépenses de fonctionnement 2020 sont de 6 537 956 euros  
 

dont  5 589 224 euros reversés aux communes, à raison de : 

5 009 734 euros au titre de la Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité (TCFE), 

782 025 euros au titre du reversement de la redevance d’investissement R2 sur les réseaux électriques, 

et 76 760  euros d’aides diverses du Syndicat aux communes pour leurs investissements sur les réseaux 
d’électricité basse et moyenne tensions. 

Les recettes de fonctionnement 2020 sont de 12 171 357 euros dont : 
 

5 056 470 euros pour l’encaissement de la Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité (TCFE), 

3 769 237 euros pour les redevances versées par les concessionnaires d’électricité et de gaz, 

3 322 717 euros au titre de l’excédent de fonctionnement reporté de 2018. 
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Les dépenses d’investissement sont de 3 086 742 euros. 
 

La part de ces dépenses pour les travaux sur le réseau public d’électricité représente 2 134 289 euros,  

dont : 
 

 912 291 euros au titre de l’Article 8 sous maîtrise d'ouvrage du concessionnaire Enedis (ancien Contrat 

de concession) payés par le Syndicat et récupérés ensuite au titre de la participation des communes 

  76 903 euros pour les travaux au titre de l’Article 8 sous nouvelle maîtrise d’ouvrage du Syndicat et 

récupérés ensuite au titre de la participation des communes 

   19 206 euros pour les missions de maîtrise d’œuvre sous nouvelle maîtrise d’ouvrage du Syndicat  

 158 881 euros pour les travaux conventionnés basse tension 

 208 362 euros pour les travaux conventionnés 20 000 volts 

   58 646 euros pour les travaux 20 000 volts financés à 100% par le Syndicat sur ses fonds propres 

 300 000 euros pour le programme de résorption du réseau B1 à Mulhouse 

 200 000 euros pour le renouvellement des Câbles Papier Imprégnés ( à Mulhouse 

 200 000 euros pour les travaux de sécurisation des coffrets de toiture. 

Les dépenses d’investissement 2020 

Travaux Article 8 sous 
maîtrise d'ouvrage du 

concessionnaire Enedis 
(ancien Contrat de 

concession)

Travaux Article 8 sous 
nouvelle maîtrise 

d'ouvrage du Syndicat

Missions de maîtrise 
d'œuvre (Bureaux 

d'étude) sous nouvelle 
maîtrise d'ouvrage du 

Syndicat

Travaux 20 000 volts
financés à 100% par le Syndicat sur ses 

fonds propres 

Travaux conventionnés 20 000 volts 
(aide de 60% du Syndicat)

Travaux conventionnés basse tension 
(aide de 40% du Syndicat)

Travaux de résorption 
du réseau B1

Participation du Syndicat au 
programme de résorption ds 

coffrets de toiture

Participation du Syndicat au programme 
de renouvellement des Câbles Papier Imprégnés

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 2020
TRAVAUX SUR LE RÉSEAU PUBLIC D'ÉLECTRICITÉ
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Les recettes d’investissement proprement dites ne sont que de 1 987 451 euros. 
 
Elles proviennent essentiellement : 
 

 de l’excédent de fonctionnement capitalisé de 882 777 euros, 

 des opérations d’ordre et d’amortissement pour 12 951 euros, 

 du FCTVA pour 3 096 euros 

 et des participations des communes pour 1 088 627 euros, à savoir : 

 912 291 euros au titre de l’Article 8 du Contrat de concession (part communale de 60 %), 

   92 991 euros au titre des travaux conventionnés basse tension, 

   83 345 euros au titre des travaux conventionnés 20 000 volts. 

Les recettes d’investissement 2020 

Travaux Article 8 

Travaux conventionnés 20 000 volts 
(aide de 60% du Syndicat)

Travaux conventionnés basse tension 
(aide de 40% du Syndicat)

RECETTES D'INVESTISSEMENT 2020
RÉCUPÉRATION DE LA PARTICIPATION DES COMMUNES

Bilan des opérations comptables 

Le Syndicat a établi un bilan des opérations comptables effectuées en 2020 : 

 1 884 mandats ont été émis (1 865 mandats en 2019) 

 245 titres ont été émis (220 titres en 2019) 

 5 mandats et 9 titres ont été rejetés au cours de l’exercice 2020, pour régularisation d’imputation. 
 

Le délai global de paiement moyen (ordonnateur + comptable) est de 6,09 jours pour l'année 2020 (6,64 
jours en 2019) . 



  18 TRAVAUX « ARTICLE 8 » sous ancienne maîtrise d’ouvrage d’Enedis 
Aides accordées en 2020, au titre de l’enveloppe 2020 

Pour les travaux d’amélioration esthétique des réseaux de distribution d’électricité, les communes 
membres du Syndicat ont bénéficié d’une participation financière de 40 %. C’est l’Article 8 du Contrat de 
concession qui prévoit qu’Enedis mette à disposition du Syndicat une enveloppe annuelle.  
 
Pour l’année 2020, l’enveloppe mise à la disposition du Syndicat est de 625 000 euros, pour le  
cofinancement de la dissimulation des lignes électriques basse tension. 

BANTZENHEIM    Rue du Gal de Gaulle (tr3)      72 891 euros 

BELLEMAGNY    Rue du Couvent        26 960 euros 

KNOERINGUE    Rue de Bâle         20 507 euros 

METZERAL     Rue de Mittlach        50 959 euros 

NIEDERHERGHEIM    Rue Principale        74 535 euros 

        soit un montant total de 245 852 euros 

TRAVAUX « ARTICLE 8 » sous nouvelle maîtrise d’ouvrage du Syndicat 
Aides accordées en 2020, au titre des enveloppes 2020 et 2021 

Pour l’année 2021, l’enveloppe mise à la disposition du Syndicat est de 625 000 euros, pour le  
cofinancement de la dissimulation des lignes électriques basse tension. 

suite ENVELOPPE 2020 
 

BURNHAUPT-LE-HAUT   Rue de la Poste        49 221 euros 

MANSPACH    Rues St Léger, Vergers, Forêt, Jardins, Largue 147 144 euros 

RANTZWILLER    Rue de Wahlbach        27 040 euros 

SAINT-PIERRE-BOIS   Rues de Dambach et des Alouettes      38 470 euros 

SPECHBACH    Rue de Heidwiller        13 002 euros 

ANDOLSHEIM    Grand-rue RD 45                   82 996 euros 

NIEDERENTZEN    Rue Principale        27 182 euros 

OBERMORSCHWIHR   Rues du Vignoble, de Marbach,      60 013 euros 
     Principale Route du Vin,Pl. Rép. 

soit un montant total de 445 068 euros 

 

ENVELOPPE 2021 
 

BENNWIHR     Rue du Maréchal Leclerc      49 884 euros 

BOURBACH LE BAS    Rue de Roderen       73 454 euros 

HIRSINGUE     Rue de Bâle        46 724 euros 

WOLFERSDORF/RETZWILLER   Cité Sturm, rue de la Largue     44 346 euros 

soit un montant total de 214 408 euros 



  19 Travaux d’enfouissement des lignes électriques :  
Déplacements d’ouvrages basse tension  

Le Comité Syndical a accordé une aide sur ses fonds propres à hauteur de 60 %, à la commune de : 
MANSPACH      rues Saint-Léger et des Vergers   121 928 euros 
 

Le Comité Syndical a décidé de financer à 100 % sur ses fonds propres, les opérations 20 000 volts  
menées dans les communes de : 
KNOERINGUE    entrée de la commune       91 565 euros 
KAYSERSBERG-VIGNOBLE  travaux à SIGOLSHEIM    137 526 euros 
ODEREN    village       117 619 euros 
PFAFFENHEIM    Sécurisation de la ligne 20 000 volts      70 560 euros  
     qui approvisionne le pèlerinage le Schauenberg   

Travaux d’enfouissement des lignes électriques :  
Déplacements d’ouvrages haute tension (20 000 volts) 

Le Comité Syndical a accordé une aide sur ses fonds propres à hauteur de 40 %, aux communes  
suivantes : 
SAINTE-CROIX-EN-PLAINE   rue de Niederhergheim       3 700,72 euros  

VILLAGE NEUF    rue de Maréchal Foch     10 470,31 euros  

PORTE DU RIED    HOLTZWIHR – RD 4 route de Colmar      7 884,00 euros 

GUEMAR     rue de la Riedmatt        4 263,22 euros  
 

Le Comité Syndical a accordé une aide sur ses fonds propres à hauteur de 50 %, aux communes  
suivantes : 
MARCKOLSHEIM     rue de l’Hôtel de Ville     19 597,24 euros  

Attribution des aides pour la rénovation de l’éclairage public : 
programme 2020  

Suite à l’arrêté inter-préfectoral du 12 novembre 2019 qui a validé les nouveaux Statuts de notre  
Syndicat, des critères d’aides pour la rénovation de l’éclairage public ont été mis en place lors du Comité 
Syndical du 18 février 2020. Une enveloppe de 1 500 000 euros a été allouée à ce programme par sur les 
fonds propres du Syndicat.  

➢ retrouvez ces critères sur notre site Internet www.sde68.fr—rubrique  « Compétences/Aides », ainsi que dans 
la Lettre du Syndicat n°47 téléchargeable sous « Nos Publications ». 
 

Comité Syndical du 30 juin 2020  
18 communes  
montant total d’aides de 125 068,10 euros 
  
Comité Syndical du 8 septembre 2020  
18 communes  
montant total d’aides de 158 498,34 euros 
 
Comité Syndical du 17 décembre 2020  
34 communes  
montant total d’aides de 431 654,82 euros 
 
soit un total de 715 221,01 euros d’aides pour l’année 2020. 
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SIGOLSHEIM (Kaysersberg-Vignoble)—Pommeraie 
Enfouissement réseau haute tension (20 000 volts) 

Travaux financés à 100 % par le Syndicat sur ses fonds propres 

NIEDERHERGHEIM—rue de Sainte Croix En Plaine 
Enfouissement réseau basse tension 
Programme Article 8, financé à 40% 

AVANT   APRES  

AVANT   APRES  



  GLOSSAIRE 21 
AODE - Autorité Organisatrice de la Distribution d’Electricité (ou Autorité Concédante). Le Syndicat a en 
charge l’organisation et la gestion du service public de distribution d’électricité et de gaz en lieu et place 
des communes qui lui ont transféré leur compétence. Il a négocié et signé plusieurs Contrats de  
concessions avec les concessionnaires.  
Le Syndicat contrôle la bonne exécution de ces contrats, ce qui constitue son cœur de métier. 
 

Article 8 du Contrat de concession. Pour les travaux d’amélioration esthétique des réseaux de distribution 
d’électricité basse tension, Enedis met à la disposition du Syndicat une enveloppe annuelle. Ainsi, les  
communes membres du Syndicat peuvent bénéficier d’une participation de 40 %, entièrement prise en 
charge par Enedis sur proposition du Comité Syndical, le Syndicat étant Maître d’Ouvrage de ces travaux. 
 

Concessionnaire. Le service public de distribution d’électricité et de gaz des communes membres du  
Syndicat est confié aux concessionnaires Enedis et Gaz de Barr (pour Villé) pour l’électricité, et GrDF,  
Antargaz Energies et Caléo pour le gaz. 
 

Contrat de concession. Le Contrat de concession est une convention de concession pour le service  
public de la distribution d’électricité ou de gaz. Il est signé entre l’autorité concédante (le Syndicat) et le 
concessionnaire. Ce contrat est conclu pour une durée déterminée, il contient un cahier des charges qui 
fixe les conditions de la desserte et les engagements de qualité de fourniture d’énergie. Le Contrat de  
concession peut être agrémenté d'avenants. 
 

CCPE - Commission  Consultative  Paritaire d’Energie. S’inscrit dans le cadre de la loi de Transition  
Energétique pour la Croissance Verte (TECV). L’article 198 de cette loi, transposé à l’article L. 2224-37-1  
du Code Général des Collectivités Territoriales, impose sa création à l’initiative des Syndicats d’énergie, 
autorités organisatrices et concédantes de la distribution d’électricité. Elle vise à coordonner les actions  
en faveur de la transition énergétique, garantir la cohérence des politiques publiques d’investissement et 
faciliter l’échange de données, dans le domaine de la Transition Energétique. 
 

CCSPL - Commission  Consultative  des Services Publics Locaux. Réunie avant tout lancement de Délégation 
de Service Public (DSP) gaz, et associée à la présentation des Compte Rendu d’Activité du Concessionnaire. 
 

Concession. Type de contrat de délégation de service public qui fixe les droits et les obligations du  
concessionnaire, relatifs  aux conditions  techniques, financières  et commerciales d’exploitation des  
ouvrages. La concession désigne le territoire sur lequel ce contrat s’exerce. 
 

CCP - Coupe-Circuit Principal. Coffret de toiture situé à la base d’un potelet de toiture, s’agissant d’un  
réseau basse tension aérien. 
 

CPI - Câble Papier Imprégné d’huile. Vieux câbles haute tension (20 000 volts) souterrains isolés avec une 
enveloppe torsadée composée de papier imprégné d’huile. 
 

Critère B. La durée moyenne annuelle de coupure  exprimée en minutes, vue par un usager alimenté par le 
réseau basse tension. 
 

CRAC – Compte Rendu d’Activité du Concessionnaire. Chaque année, chaque concessionnaire transmet au  
Syndicat un Compte Rendu d’Activité du Concessionnaire. Ce document contractuel synthétise l’année de  
travail écoulée. Il expose les faits marquants de l’année écoulée, ainsi que les données patrimoniales et  
financières. Remis avant le 30 juin de chaque année, le CRAC est un document contractuel et public. 
 

DSP - Délégation  de  Service  Public.  Contrat passé par une personne morale de droit public qui confie la  
gestion d’un service public dont elle a la responsabilité à un délégataire dont la rémunération est liée  
aux résultats de l’exploitation du service.  Le Syndicat a la faculté de lancer des DSP pour la desserte de 
nouvelles communes en gaz (naturel ou propane). 
 

EnR - Energie Renouvelable. 
 

ESF - Electriciens Sans Frontière. Partenaire du Syndicat dans le cadre du « 1% Energie ». 
 

Extension de réseau. Allongement du réseau électrique existant pour desservir une parcelle. 



  GLOSSAIRE 22 
FNCCR - Fédération  Nationale  des Collectivités Concédantes et Régies. Association (de type loi de 1901) 
créée en 1934, forte de plus de 800 adhérents. Elle regroupe des collectivités territoriales et leurs  
établissements publics chargés de l’organisation et/ou de l’exploitation de certains services publics,  
regroupés dans trois secteurs d’activité principaux : énergie, cycle de l’eau, numérique. Le Syndicat est 
membre de la FNCCR, au titre de l’énergie (électricité et gaz). 
 

Fonds propres du Syndicat. Aide versée sur les fonds propres du Syndicat, destinée à prendre le relais de  
l’Article 8 épuisé, ou à financer l’enfouissement des lignes 20 000 volts et les aides au titre de l’éclairage 
public. 
 

GESCOD - Grand Est Solidarités et Coopérations pour le Développement. Partenaire du Syndicat dans le 
cadre du « 1% Energie ». 
Réseau régional des acteurs du Grand Est qui souhaitent s’inscrire dans une politique concertée de  
coopération et de solidarité internationales. Véritable relais entre l’État, les collectivités territoriales, les 
structures de la société civile - associations, entreprises, institutions diverses-, Gescod est une plate-forme 
d’acteurs dont le but est de renforcer et d’amplifier l’ouverture internationale du territoire régional dans 
lequel elle s’inscrit. 
 

GRD - Gestionnaire de Réseau de Distribution. Enedis et GrDF ont le statut de GRD. 
 

GNV - Gaz Naturel pour Véhicules. 
 

IRVE - Infrastructure  de  Recharge  pour Véhicule Electrique. 
 

Loi NOME - Nouvelle Organisation du Marché de l’Electricité. Son Article 21 régit l’organisation des  
conférences annuelles par la Préfecture. 
 

PDC - Points De Charge pour véhicule électriques. 
 

Raccordement. Opération de  liaison par l’AODE ou Enedis entre le réseau de distribution d’électricité et le 
coffret électrique en limite de parcelle. 
 

Renforcement. Adaptation du réseau électrique afin de pouvoir répondre à l’appel de puissance 
(changement  du  diamètre  du câble,  installation  d’un  nouveau transformateur). 
 

Réseau B1. Réseau basse tension souterrain obsolète. En cours de résorption. 
 

Réseau BT. Réseau électrique Basse Tension. 
 
Réseau HTA. Réseau électrique haute tension (20 000 volts). 
 

RODP - Redevance  d’Occupation  du  Domaine Public. 
 

Redevance R2. Versée par Enedis au Syndicat au vu des dépenses d'investissement réalisées sur les réseaux 
publics d’électricité et les réseaux d’éclairage public. 
 
Redevances R1 gaz et  R1 électricité. Versée par tous les concessionnaires afin de permettre au Syndicat de 
procéder au contrôle de concession obligatoire. 
 
TCFE - Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité. Perçue et reversée par le Syndicat pour toutes les 
communes de moins de 2 000 habitants et la plupart des communes de plus de 2 000 habitants. 
 

TRV - Tarifs Réglementés de Vente. En cours d’extinction progressive. 
 

Transition Energétique. Désigne une modification structurelle profonde des modes de production et de 
consommation de l'énergie. C'est l'un des volets de la transition écologique 
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SERVICES PUBLICS LOCAUX 
DE L'ÉNERGIE, DE L'EAU, 
DE L'E�VIRONNEMENT El 
DES E-COMMlJNICATIO"JS 

PS/ AS 20/01/21 

Motion 

Adoptée par le Conseil d'administration de la 

FNCCR - 20 janvier 2021 

Projet Hercule : les citoyens-consommateurs 

d'énergie et la qualité des services publics de 

distribution d'électricité ne doivent pas être 

sacrifiés à la stratégie financière d'EDF 

La crise met en évidence l'importance de la distribution d'électricité pour 

l'ensemble des activités économiques, la cohésion sociale et territoriale, mais 

aussi la transition écologique 

La conjonction entre, d'une part, la sidérante crise sanitaire actuelle et ses 

gravissimes prolongements économiques et sociaux, et d'autre part le contexte 

toujours présent de la crise climatique et plus globalement écologique, confère 

en ce début 2021 une acuité extrême aux enjeux de résilience et de cohésion 

des territoires. Plus que jamais, il est nécessaire de fournir à nos concitoyens et 

aux forces vives de notre économie un soutien fort et solidaire de services 

publics accessibles à un coût maîtrisé et pouvant leur donner la plus grande 

sécurité possible face à cette conjoncture si difficile, mais leur permettant aussi 

de se préparer avec les meilleurs atouts possibles à relever les nombreux défis 

de l'avenir. 

Dans ce contexte, les services publics par réseaux, et singulièrement la 

distribution et la fourniture d'énergie électrique, constituent des enjeux 

exceptionnellement importants car ils sont non seulement à la base de toutes 

les activités humaines, mais constituent également des leviers incontournables 

des transitions énergétique et écologique, et participent fortement à 

l'investissement et à l'emploi. 

Dans ce contexte, un projet comme Hercule ne doit en aucun cas faire courir 

un risque à la qualité de la desserte électrique des territoires 

Le projet de réforme du groupe EDF (projet« Hercule»), semble avoir l'ambition 

de répondre à des problématiques légitimes concernant la situation financière 

de ce groupe et sa mutation pour préparer l'avenir, dans le cadre du marché 

intérieur européen. Ce projet ne peut pour autant être considéré qu'avec une 

grande prudence, et même circonspection, avec le souci de ne pas dégrader la 

qualité du service public ni fragiliser la desserte électrique des territoires au 

moment où ils en ont plus que jamais besoin. 

Or, il faut reconnaître que de ce point de vue, ni les circonstances dans lesquelles 

le projet Hercule semble être élaboré, ni les rares bribes d'information qui ont 
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pu filtrer à ce sujet dans les media, ne sont de nature à rassurer les autorités 

organisatrices de la distribution publique d'électricité représentées par la 

FNCCR. 

L'absence totale de concertation sur le projet Hercule fait craindre un déficit 

de consensus 

Il est tout d'abord surprenant que, alors même que la distribution d'électricité 

et la fourniture d'électricité au tarif réglementé de vente sont des compétences 

attribuées par la loi aux communes et à leurs groupements, les Autorités 

organisatrices de la distribution d'électricité {AODE) et leurs représentants 

nationaux n'aient à aucun moment été ni informés de la teneur de ce projet, ni 

a fortiori associés par les autorités de l'Etat à son élaboration. Ce silence devenu 

assourdissant, loin de rassurer sur les intentions des promoteurs d' « Hercule», 

est au contraire propice à l'émergence de toutes les spéculations, de toutes les 

craintes, ce qui ne concourt pas à la qualité du débat public ni à la constitution 

d'un consensus. 

Une ouverture sans garde-fou du capital de la maison mère d'Enedis pourrait 

avoir des conséquences négatives sur la gouvernance de la distribution 

publique d'électricité en métropole 

Si la Présidente d'Enedis, Marianne Laigneau, a indiqué au Conseil 

d'administration de la FNCCR que dans ce scénario, Enedis devrait rester à 100 

% une filiale d' « EDF vert», en revanche aucune information officielle n'a, à ce 

jour, été donnée sur la répartition du capital de cette holding, alors que, 

d'évidence, cette structure capitalistique sera déterminante quant aux 

orientations de la gouvernance future de la distribution d'électricité. 

Rappelons en effet que Enedis reste soumis au droit de supervision économique 

attribué à sa maison mère - aujourd'hui EDF, demain « EDF vert». Ainsi que le 

précise la directive 2009/72/CE, si le GRD Enedis doit être juridiquement 

indépendant, cette indépendance juridique ne doit pour autant« pas empêcher 

... que les droits de supervision économique et de gestion de la société mère 

concernant le rendement des actifs d'une filiale [ ... ] soient préservés. En 

particulier, la présente disposition permet à la société mère d'approuver le plan 

financier annuel du gestionnaire de réseau de distribution, et de plafonner 

globalement le niveau d'endettement de la filiale. ». 

Dans ces conditions, une grande vigilance s'impose quant au scénario qui 

résulterait de la combinaison entre ce modèle de gouvernance et d'actionnariat 

- sauf à me remettre en cause et de donner une véritable autonomie à Enedis -

et l'entrée au capital de la maison-mère d'investisseurs davantage préoccupés

du rendement financier de leurs avoirs que de l'intérêt général énergétique de

nos territoires.

Il faut veiller à ce que les droits de propriété des concédants ne soient pas 

remis en cause au motif qu'ils constitueraient des obstacles à une 

augmentation du tarif des réseaux de distribution permettant le versement de 

dividendes élevés à la maison mère d'Enedis 
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Il faut aussi observer que, même si l'actionnariat direct ou indirect d'Enedis 

demeure largement arrimé à la sphère publique, le fait qu'Enedis soit inclus dans 

la branche(« EDF vert») à laquelle serait assignée une mission de profitabilité 

permettant au groupe de faire face globalement à sa quadrature du cercle 

financière devrait susciter la vigilance des AODE, car il serait propice davantage 

à une politique de dividendes élevés qu'à une politique d'investissements 

ambitieux. 

L'atteinte d'un objectif de rendement financier élevé du« nouvel Enedis » inclus 

dans « EDF vert » reposerait très largement sur la conception du système de 

tarification (tarif d'utilisation des réseaux publics d'électricité - TURPE) qui 

assure l'essentiel des revenus d'Enedis. La nécessité de dégager des excédents 

financiers supplémentaires pour financer les dividendes pourrait conduire à 

d'importantes hausses tarifaires qui pèseraient fortement sur le budget des 

ménages. 

Il est également permis de s'interroger sur les conséquences que les choix 

tarifaires pourraient engendrer en termes de droits de propriété des réseaux, 

qui appartiennent actuellement aux communes ou à leurs groupements. Si 

l'objectif consiste à séduire des investisseurs boursiers, la perte de souplesse 

tarifaire actuellement liée à la nécessité de respecter les principes de la 

concession à la française - qui conduit à reconnaître des« droits des concédants 

» constituant des quasi-dettes au passif du bilan d'Enedis en contrepartie du

droit de propriété des collectivités sur les réseaux de distribution d'électricité -

risque d'être perçue comme excessive, ce qui pourrait conduire certains à 

demander une remise en cause complète des droits de propriété des autorités 

concédantes et, subséquemment, de l'existence même de celles-ci. 

Une telle évolution conduirait à effacer les collectivités du paysage de la 

distribution d'électricité, et notamment à les écarter de la maîtrise d'ouvrage 

des travaux sur les réseaux de distribution d'électricité en zone rurale, alors 

qu'elles assurent actuellement cette mission au plus près des besoins des 

consommateurs et des activités économiques. Plus globalement, elle priverait 

les territoires des moyens d'assurer la régulation locale de la distribution 

d'électricité et de l'intégrer dans leurs politiques de transition énergétique et 

serait sans aucun doute extrêmement défavorable à l'intérêt général. 

Si le capital de la maison-mère d'Enedis était ouvert à l'actionnariat privé, la 

robustesse du monopole légal qui lui est attribué pourrait être contestée 

Un dernier aspect des questions suscitées par une éventuelle ouverture du 

capital de la maison-mère d'Enedis semble également devoir être abordé : celui 

du lien entre le monopole légal d'Enedis et la nature des entités propriétaires 

de l'entreprise (i.e. ses actionnaires directs ou indirects). 

Rappelons que conformément à l'alinéa 9 du préambule de la Constitution de 

1946, « tout bien, toute entreprise dont l'exploitation a ou acquiert les 

caractères d'un service public national ou d'un monopole de fait, doit devenir la 

propriété de la collectivité ». 

La distribution d'électricité dessert la totalité du territoire national, et Enedis 

assure environ 95 % de cette distribution. Cette entreprise constitue donc un 
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service public national ; cette caractéristique d'Enedis, son caractère 

d'entreprise filiale d'une entreprise à capitaux majoritairement publics, et le 

monopole légal qui lui est attribué depuis la loi de 1046, apparaissent donc 

comme les trois éléments constitutifs d'un système cohérent avec le préambule 

de 1946 susmentionné. 

L'hypothèse d'une ouverture du capital de la maison-mère d'Enedis à des 

actionnaires privés pose la question de la compatibilité de cette ouverture avec 

le monopole légal attribué à l'entreprise. Tant que le capital d'Enedis demeure 

intégralement public, son caractère d'entreprise publique et la robustesse de 

son monopole ne semblent pas pouvoir être remis en cause. Il en irait 

différemment si l'entrée de capitaux privés au niveau de la holding conduisait à 

une forme de privatisation. Il en résulterait nécessairement un problème non 

seulement de légalité mais aussi de légitimité du monopole et, au-delà, de 

l'organisation du système de la distribution publique d'électricité. 

EDF-SEI (systèmes énergétiques insulaires) constitue un opérateur intégré des 

services publics de distribution et de fourniture au tarif réglementé qui doit 

pouvoir continuer à assurer le portage de la péréquation avec la métropole 

Rappelons que les zones non interconnectées (ZNI) de Corse, des Antilles et de 

la Réunion, mais aussi des îles du littoral métropolitain (comme les îles 

bretonnes de Sein, d'Ouessant et de Molène) sont desservies non par Enedis 

mais par un service dédié d'EDF, EDF-SEI. La particularité du système insulaire 

est que la fourniture de détail continue à relever intégralement du tarif 

réglementé et que le distributeur EDF-SEI reste chargé de cette mission, à 

l'instar de l'EDF historique : la mise en concurrence intervient sur le marché de 

gros. Ce choix s'explique par l'impossibilité d'aligner le coût de l'électricité 

ultramarine sur celui de la métropole (en raison des effets d'échelle, et de 

l'impossibilité de connecter les systèmes insulaires au nucléaire historique) : la 

péréquation tarifaire sur la fourniture de détail entre les ZNI et la métropole - à 

laquelle les AODE sont extrêmement attachées - est conditionnée par un 

dispositif de subventionnement incompatible avec une logique de marché 

concurrentiel. 

Aucune information n'ayant été apportée sur le traitement réservé à EDF-SEI 

dans le projet Hercule, on est réduit aux conjectures sur ce point. En tout état 

de cause, EDF-SEI étant un opérateur en déficit structurel compte tenu de la 

péréquation tarifaire, qu'il est indispensable de préserver, il semblerait incongru 

de l'intégrer dans la branche dite EDF-vert supposée regrouper les activités 

rentables du groupe. 

Plus largement, la FNCCR souhaite que toutes les garanties soient apportées à 

la préservation de la péréquation tarifaire via la fourniture d'électricité au tarif 

réglementé de vente, porté en métropole par EDF (ainsi que par les entreprises 

locales de distribution), et demande à ce que des précisions soient apportées 

sur la façon dont le portage de cette fourniture au TRV sera assuré par le futur 

« EDF vert ». 
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En conséquence la FNCCR demande instamment 

Que les autorités concédantes de la distribution publique d'électricité 

soient associées aux arbitrages concernant le projet Hercule de 

réorganisation d'EDF, notamment pour ce qui concerne Enedis; 

Que des garanties sur l'indépendance de la gouvernance d'Enedis par 

rapport aux intérêts des investisseurs financiers soient apportées; 

Qu'un objectif de versement à la maison-mère de dividendes plus élevés ne 

conduise pas à pénaliser les ménages, déjà frappés par la crise, par un 

renchérissement du prix de l'électricité; 

Que soit exclue toute remise en cause du droit de propriété des collectivités 

sur les réseaux de distribution, ce droit garantissant la possibilité pour les 

collectivités d'investir dans les réseaux, notamment ruraux, de veiller 

localement à la qualité de la distribution d'électricité et à son adaptation 

aux objectifs de transition énergétique ; 

Que le caractère d'entreprise à capitaux publics d'Enedis soit préservé de 

façon à ne pas fragiliser le monopole qui lui est attribué par la loi ; 

Qu'EDF-SEI, dédié à la distribution et à la fourniture d'électricité dans les 

zones non interconnectées, dont le besoin de financement est garanti par 

la péréquation tarifaire et financière, ne soit pas fragilisée par son inclusion 

dans la branche réputée financièrement excédentaire d'EDF. 

Que plus globalement le portage par le groupe EDF du tarif réglementé de 

vente péréqué soit sécurisé. » 
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 Préambule 

1.1. Les objectifs et enjeux du règlement du temps de travail 

La démarche d’élaboration de ce règlement du temps de travail de la Ville de 
Riedisheim s’inscrit dans le cadre de deux objectifs stratégiques : 

• Assurer la conformité des règles et des pratiques internes avec la 
réglementation applicable aux employeurs publics territoriaux 

• Définir des organisations du temps de travail cohérentes avec les besoins du 
service public 

De ces objectifs découlent plusieurs enjeux : 

• Un enjeu règlementaire sur l’obligation pour la collectivité de respecter la durée 
annuelle légale de 1607 heures, à laquelle la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique ne permet plus de dérogation.  

• Un enjeu de maintien et de qualité du service public en adaptant l’organisation 
du temps de travail aux attentes des usagers dans un souci collectif d’efficacité 
de l’action publique territoriale et du service public.  

• Un enjeu de bien-être au travail des agents employés par la Ville, en adoptant 
une politique de temps de travail compatible avec les spécificités de chaque 
fonction. 

Le présent règlement du temps de travail prend ainsi en compte ces différentes 
dimensions. Il est complété du règlement du télétravail adopté par délibération le 26 
novembre 2020, qui a permis la mise en œuvre d’un dispositif de télétravail tenant 
compte de ces mêmes enjeux de qualité de vie au travail, de réponse aux attentes des 
usagers et de conformité à la réglementation. 

1.2. La méthodologie et le calendrier de travail 

Ce règlement du temps de travail a été élaboré avec l’appui d’une assistance à 
maîtrise d’ouvrage, à l’issue d’un projet qui s’est déroulé sur plusieurs mois : 

▪ Une première étape d’état des lieux et d’analyse des règles et des pratiques 
internes a associé les encadrants lors d’entretiens individuels visant à 
cartographier l’organisation et la gestion du temps de travail. Cette étape a 
abouti à l’élaboration et à la restitution d’un diagnostic du temps de travail. 

▪ Une deuxième phase de travail a permis de proposer, de partager puis de 
valider des scenarios pour la réorganisation du temps de travail. La réflexion 
a mobilisé tout à la fois les élus, l’administration, les encadrants et les 
représentants du personnel, à l’occasion de nombreuses réunions de travail 
et de concertation. 

▪ A l’issue de la phase de réflexion collective, le scenario retenu par les élus 
et les représentants du personnel a été formalisé dans le présent règlement 
du temps de travail. 

Le présent règlement a reçu l’avis favorable du Comité technique le 8 juin 2021 et a 
été adopté par le Conseil municipal le XXXXXXXXXXXX.  
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Il remplace le protocole d’accord sur l’aménagement et la réduction du temps de travail 
du 20 décembre 2001, la délibération du 26 août 2010 relative aux indemnités 
d’astreinte et de permanences et la délibération du 19 mai 2016 portant mise en place 
du CET. 

1.3. Les textes de référence 

Les dispositions du présent règlement sont fixées en l’état actuel de la réglementation 
relative au temps de travail dans la fonction publique territoriale. Elles s’appuient 
notamment sur les textes suivants (liste non exhaustive) : 

▪ La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

▪ La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 

▪ La loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et 
à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps 
de travail dans la Fonction Publique Territoriale ; 

▪ La loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées ; 

▪ La loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 ; 

▪ La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

▪ Le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985, relatif à l’indemnisation du droit à 
congé ; 

▪ Le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction 
du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat ; 

▪ Le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du 
temps de travail dans la fonction publique territoriale ; 

▪ Le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires ; 

▪ La directive 2003/88/CE du 4 novembre 2003 du Parlement européen et du 
Conseil concernant certains aspects de l'aménagement du temps de travail et 
la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) relative à 
cette directive ; 

▪ Le décret n°2004-777 du 29 juillet 2004, relatif aux modalités d’organisation du 
temps partiel sur autorisation ; 

▪ Le décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans 
la fonction publique territoriale ; 

▪ Le décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don 
de jours de repos à un autre agent public parent d'un enfant gravement malade ; 

▪ Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de 
mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 

▪ Le décret n°2018-1305 du 27 décembre 2018 relatif à la conservation des jours 
épargnés sur le CET ; 
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▪ La circulaire n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre 
de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 
2011   

Certaines des dispositions du présent règlement pourront éventuellement être revues 
en fonction des évolutions législatives et réglementaires applicables à la fonction 
publique territoriale. 

Les parties grisées du présent règlement rappellent le statut applicable à l’ensemble 
des agents de la Fonction Publique Territoriale. 

 L’objet et le champ d’application du règlement 

Le présent règlement fixe l’ensemble des règles applicables au sein de la Ville de 
Riedisheim en matière d’organisation, d’aménagement et de gestion du temps de 
travail.  

Il s’applique à l’ensemble des agents, quels que soient leur statut et leur ancienneté 
dans la collectivité, à l’exception des agents recrutés en qualité de vacataires et sous 
réserve des dispositions spécifiques formalisées dans les différents chapitres de ce 
document.  

Sont donc concernés par ce règlement : 

▪ Les fonctionnaires territoriaux titulaires et stagiaires ; 

▪ Les agents fonctionnaires et contractuels en détachement ou mis à disposition 
au sein de la collectivité ; 

▪ Les agents contractuels de droit public (emploi permanent ou non permanent) ; 

▪ Les personnels de droit privé (notamment emplois aidés et contrats 
d’apprentissage), sous réserve des dispositions législatives et réglementaires à 
caractère impératif applicables à ces personnels ou des dispositions plus 
favorables de leur contrat de travail ; 

▪ Les stagiaires inscrits dans un établissement d’enseignement, les doctorants 
recrutés dans le cadre d’une Convention Industrielle de Formation par la 
Recherche (CIFRE) et les personnes en immersion professionnelle et 
volontaires en service civique, sous réserve des dispositions législatives et 
réglementaires à caractère impératif applicables à ces personnes ou des 
dispositions plus favorables des conventions individuelles. 

Le présent règlement n’est en revanche pas applicable :  

▪ Aux agents mis à disposition ou qui se trouvent en position de détachement au 
sein d’une autre collectivité, d'une administration de l'État, d'un établissement 
public, d'une entreprise publique, d'une entreprise ou d'un organisme privé 
d'intérêt général ou de caractère associatif assurant des missions d'intérêt 
général, ou tout autre cas de détachement. Ces agents se voient appliquer les 
dispositions propres à leur organisme d’accueil ;  
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▪ Aux agents qui se trouvent en position de disponibilité. Plus particulièrement, 
ces agents ne peuvent bénéficier d'aucun des congés statutaires prévus par 
l'article 57 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 (congé annuel, congé de 
maladie, congé pour accident de service ou maladie professionnelle, congé de 
longue maladie, congé de longue durée, congé pour maternité ou pour 
adoption, congé de formation professionnelle, congé pour validation des acquis 
de l'expérience, congé pour bilan de compétences, congé pour formation 
syndicale, etc.). 

Le présent règlement est exécutoire à compter du 1er janvier 2022 pour l’ensemble des 
agents de la Ville de Riedisheim.  

Le présent règlement a été conçu comme un outil pédagogique. Il constitue un 
document de référence pour la totalité des agents quelles que soient leurs positions 
hiérarchiques et leurs affectations géographiques. Le non-respect par un agent des 
règles édictées peut donner lieu à un rappel à l’ordre puis, le cas échéant et en cas de 
nécessité, à l’engagement d’une procédure disciplinaire. 

 La durée du travail 

3.1. La durée annuelle de travail effectif. 

a) Dispositions générales 

La notion de durée du travail effectif s'entend comme le temps pendant lequel les 
agents sont à la disposition de leur employeur et doivent se conformer à ses directives 
sans pouvoir vaquer librement à leurs occupations personnelles (article 2 du décret 
n°2000-815 du 25 août 2000).  

Sont ainsi assimilés à du temps de travail effectif : 

▪ Les temps d’intervention pendant une période d’astreinte (a contrario de cette 
dernière qui ne constitue pas du temps de travail effectif) ; 

▪ Les temps de pause lorsque l’agent ne peut quitter son poste de travail en 
raison de ses fonctions ; 

▪ Les temps d’habillage, de déshabillage et d’armement ; 

▪ Les périodes de formation validées par l’employeur ; 

▪ Le temps de trajet entre le domicile de l’agent et un autre lieu de travail que sa 
résidence administrative, dans le cadre d’un déplacement effectué pour les 
besoins du service ; 

▪ Le temps de trajet entre deux lieux de travail (a contrario des temps de trajet 
domicile-travail, sauf en cas d’intervention pendant une période astreinte) dans 
le cadre d’un déplacement effectué pour les besoins du service ; 

▪ Les périodes de congé pour raison de santé (congé de maladie ordinaire, congé 
de longue maladie, congé de longue durée, congé pour accident du travail, 
maladie professionnelle, congé maternité…) ; 

▪ Les absences liées à l’exercice du droit syndical en incluant le temps de trajet 
entre la résidence administrative et un autre lieu que sa résidence 
administrative le cas échéant, et autorisations spéciales d’absence ; 
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▪ Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant ; 

▪ Les temps consacrés aux visites médicales professionnelles en incluant le 
temps de trajet entre la résidence administrative et le lieu de la visite. 

Conformément aux dispositions de l’article 1 du décret n°2000-815 du 25 août 2000 
relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail, la durée annuelle de 
travail effectif est de 1607 heures pour un agent à temps plein (y compris journée de 
solidarité), sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être effectuées.  

Exemple de calcul de la durée annuelle de travail pour un agent travaillant 35 heures, 
avec un cycle de 5 jours par semaine :  

 

Nombre de jours calendaires (a)  365 

Nombre de jours de repos hebdomadaire (moyenne) (b)  104 

Nombre de jours fériés (moyenne) (c)  8 

Nombre de jours ouvrables (d) = (a) - (b + c)  253 

   
Droits à congés annuels (e)  25 

Droits à jours ARTT (f)  - 

   
Nombre de jours ouvrés (g) = (d) - (e + f)  228 

   
Durée hebdomadaire de travail de référence (h)  35,00 

Nombre de jours travaillés par semaine (i)  5 

Durée journalière du travail (j) = (h) / (i)  7,00 

   
Durée annuelle du travail (k) = (g) x (j)  1 596 

Arrondie à (l)  1 600 

   
Durée de la journée de solidarité (m)  7,00 

   
Durée annuelle théorique du travail (n) = (l) + (m)  1 607 

La durée annuelle de travail effectif des agents à temps partiel est calculée au prorata 
de la quotité de travail. 

La durée annuelle de travail effectif des agents à temps non complet est calculée en 
fonction de la quotité horaire de l’emploi occupé. 

3.2. Les garanties minimales de l’organisation du temps de 
travail 

Conformément aux dispositions de l’article 3 du décret n°2000-815 du 25 août 2000 
relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail, l’organisation du temps 
de travail au sein des services ne peut conduire un agent à excéder les garanties 
minimales suivantes, y compris en cas de réalisation d’heures supplémentaires : 

▪ La durée journalière de travail effectif ne peut excéder 10 heures, sur une 
amplitude maximale de 12 heures ; 

▪ Si la journée de travail de l’agent inclut 6 heures de travail, l’agent a droit à une 
pause d’une durée de 20 minutes prise en compte dans la durée effective de 
travail ; 
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▪ Un repos d’une durée minimale de 11 heures consécutives doit être 
systématiquement observé entre deux prises de service (à ce titre et 
uniquement à ce titre, il est précisé que l’agent, qu’il soit à horaires fixes ou 
variables, pourra déroger au fait d’être présent sur ses temps de présence 
obligatoire) ; 

▪ La durée hebdomadaire de travail effectif, incluant le cas échéant les heures 
supplémentaires, ne peut excéder 48 heures, ni 44 heures en moyenne sur une 
période de 12 semaines consécutives ; 

▪ L’agent a droit à un repos hebdomadaire d’une durée minimale de 35 heures 
consécutives, incluant si possible un dimanche. 

Il ne peut être dérogé à ces garanties minimales que dans les cas suivants : 

▪ Lorsque l’objet même du service public l’exige en permanence, notamment pour 
la protection des biens et des personnes (services d’urgence et de secours) ; 

▪ Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient (troubles entravant le 
fonctionnement du service, catastrophe naturelle, organisation de consultations 
électorales…) et pour une période limitée, par décision du chef de service qui 
en informe immédiatement les représentants du personnel au comité technique 
compétent. 

Les évènements annuels prévisibles et récurrents doivent donc être, autant que 
possible, intégrés dans le cycle de travail normal des agents. 

3.3. La journée de solidarité 

La journée de solidarité est une journée supplémentaire de travail non rémunérée, 
instaurée par la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 et destinée au financement d’actions 
en faveur des personnes âgées ou handicapées.  

Au sein de la collectivité, la journée de solidarité est accomplie par : 

• La déduction d’un jour de RTT pour les agents qui en bénéficient au titre du cycle 
de travail qui leur est applicable 

• Le travail de 7 heures supplémentaires non rémunérées au cours de l’année 
pour les agents qui ne disposent pas de RTT 

La durée de la journée de solidarité est calculée au prorata de la quotité de travail pour 
les agents à temps partiel et les agents à temps non complet. 

Les heures correspondant à la durée de la journée de solidarité viennent majorer la 
durée annuelle de travail effectif devant être réalisée, soit 1 600 heures (durée 
annuelle de travail effectif) plus 7 heures (durée de la journée de solidarité), donnent 
1 607 heures, journée de solidarité comprise, pour les agents à temps complet. 

Tous les agents sont tenus de réaliser la journée de solidarité chaque année. 

3.4. Les cycles de travail 

Conformément à l’article 4 du décret n°2000-815 du 25 août 2000, le travail est 
organisé selon des périodes de référence dénommées cycles de travail.  
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Au sein de la collectivité, les agents peuvent être soumis soit : 

▪ A un cycle de travail hebdomadaire ; 

▪ A un cycle annuel (annualisation) ; 

▪ A un décompte du temps de travail selon le forfait jours. 

La durée hebdomadaire de travail applicable aux agents exerçant à temps partiel est 
calculée au prorata de la quotité de travail. 

Le rattachement des agents à un cycle de travail se fait au regard des nécessités de 
service, sur validation du chef de service et du directeur le cas échéant.  

Les encadrants et les agents de catégorie A de la collectivité peuvent, au choix, opter 
pour l’une des options suivantes : 

▪ Le forfait jours (voir paragraphe 3.4.c) pour les encadrants de catégorie A, B et 
C et les agents de catégorie A 

▪ Le cycle hebdomadaire de 36 heures assorti d’un système de franchise 
d’heures détaillé en partie 13.4.a) pour les encadrants de catégorie A, B et C et 
les agents de catégorie A 

▪ Le cycle hebdomadaire de travail applicable aux agents du service encadré, 
sans traitement spécifique (encadrants de catégorie B et C uniquement) 

Ce droit d’option est utilisé par les encadrants et les agents de catégorie A au moment 
de l’entrée en vigueur du présent règlement, à l’occasion du recrutement et chaque 
année (avant le 31 octobre de l’année N pour prendre effet au 1er janvier de l’année 
N+1). La collectivité se réserve le droit de ne pas renouveler le forfait jours au 
collaborateur qui n’aurait pas rempli les objectifs fixés, après entretien et rapport 
motivé. 

a) Le cycle de travail hebdomadaire 

Dans le cadre du cycle de travail hebdomadaire, la durée hebdomadaire de travail de 
l’agent est identique tout au long de l’année, sauf en cas de réalisation de travaux 
supplémentaires donnant lieu à des heures supplémentaires selon les modalités 
définies au point 14 du présent règlement. 

Le cycle de travail hebdomadaire est le cycle de référence pour l’ensemble des agents 
de la ville de Riedisheim, à l’exception de ceux dont la nature de l’activité requiert 
l’application d’un cycle annuel et des encadrants qui font le choix du forfait jours. 

Au sein de la collectivité, le cycle hebdomadaire est organisé par principe sur 5 jours, 
mais s’applique selon les cycles de travail en vigueur actuellement dans les différents 
services de la Ville. Il est néanmoins possible pour les agents bénéficiant d’un cycle 
hebdomadaire de 36 heures, d’organiser leur durée de travail sur 4,5 jours par 
semaine, ou sur 9 jours par quinzaine. Cette répartition des durées de travail est 
permise :  

▪ Pour les agents bénéficiant des horaires variables : dans le cadre du rattrapage 
d’un crédit horaire sur une demi-journée ou journée, sous réserve des 
nécessités de service et la validation de leur supérieur hiérarchique 
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▪ Pour les agents exerçant au sein d’un service dont l’organisation du travail est 
réalisée sur 4,5 jours, au regard des nécessités de service et sous réserve de 
la validation du chef de service 

Dans le cadre du cycle de travail hebdomadaire de 36 heures, la durée journalière de 
travail de référence est de 7h12.  

La durée quotidienne de travail applicable aux agents exerçant à temps partiel est 
calculée au prorata de la quotité de travail. 

b) Le cycle de travail annuel 

Les agents dont la charge de travail, eu égard aux nécessités de service, est variable 
au cours de l’année et ne peut pas être organisée dans le cadre d’un cycle 
hebdomadaire, s’inscrivent dans un cycle annuel.  

A la date d’entrée en vigueur du présent règlement, sont concernés par une 
annualisation du temps de travail : 

• Les ATSEM 

• Les adjoints d’animation 

• Les agents de service des écoles et du restaurant scolaire 

D’autres services et/ou agents pourront être concernés ultérieurement par 
l’annualisation du temps de travail. Dans ce cas, le Comité technique sera saisi et 
l’application du nouveau cycle de travail sera validée par délibération en Conseil 
municipal. 

Au sein de la collectivité, l’annualisation est organisée selon l’une des deux périodes 
de référence suivantes : 

▪ Du 1er janvier au 31 décembre 

▪ En fonction du calendrier scolaire, dont les dates de début et de fin sont définies 
chaque année 

Dans le cadre du cycle annuel, le décompte de la durée du travail se fait sur une 
période de référence de 12 mois consécutifs et en heures effectives de travail, dans la 
limite de la durée annuelle applicable à l’agent compte tenu de sa quotité de travail.  

Le cycle annuel permet de faire varier la durée du travail de l’agent pour la mettre en 
adéquation avec les besoins du service, tout en assurant une rémunération lissée sur 
l’année.  

Le temps de travail de ces agents est organisé dans le cadre d’un planning 
prévisionnel annuel, faisant apparaitre les jours travaillés, les week-ends, les jours 
fériés, les congés annuels et les périodes non travaillées, dans le respect des garanties 
minimales applicables.  

Le planning annuel peut être modifié en cours d’année selon les besoins du service 
ou des imprévus professionnels voire personnels, à la discrétion du chef de service et 
en concertation avec l’agent.  
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c) Le forfait jours 

Au sein de la collectivité, sont éligibles au forfait jour les encadrants et les agents de 
catégorie A, quelle que soit leur catégorie hiérarchique. Sont entendus comme 
encadrants : le directeur général des services, les directeurs généraux adjoints des 
services, les directeurs, les responsables d’établissement public, les chefs de service. 

Le forfait jours est une modalité de décompte du temps de travail en journées ou demi-
journées travaillées. À ce titre, cette organisation n’implique pas de définir une durée 
hebdomadaire de travail ni de durée quotidienne de travail. Les garanties minimales 
en matière de durée hebdomadaire et journalière maximale de travail effectif restent 
applicables. 

Les agents concernés par le forfait jours sont tenus de travailler 216 jours par an, 
décomptés de la manière suivante : 

 

Nombre de jours calendaires (a)  365 

Nombre de repos hebdomadaires (b)  104 

Nombre de jours fériés (c)  8 

Nombre de jours ouvrables (d) = (a) - (b + c)  253 

   
Nombre de jours de congés annuels (e)  25 

Nombre de jours de RTT (f)  12 

   
Nombre de jours ouvrés (g) = (d) - (e + f)  216 

Les agents en forfait jours, qui télétravaillent, doivent être joignables aux horaires de 
plage fixe, à l’identique de tout agent assurant ses fonctions en télétravail. 

Il est à noter que les agents fonctionnant au forfait jours seront soumis au badgeage 
et que de ce fait, la journée travaillée devra au moins être d’une durée de 4 heures 
conformément à l’article 6 du décret n°2000-815 du 25 août 2000. 

 Les horaires de travail 

Les horaires de travail des agents de la collectivité peuvent être soit fixes, soit 
variables, indépendamment des différents cycles de travail auxquels ils sont assujettis. 
Le choix du régime d’horaires appliqué aux agents tient compte des nécessités de 
service et de la validation du chef de service.  

4.1. Les horaires fixes 

Certaines missions et certains postes de travail nécessitent de fonctionner en horaires 
fixes notamment pour des considérations liées à la présence nécessaire d'un effectif 
donné, à la spécificité des tâches à accomplir, dans des situations de travail posté et 
de façon plus générale, dès lors que les fonctions sont incompatibles avec le principe 
des horaires variables. 
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Les horaires de travail sont définis éventuellement par le chef de service, en lien avec 
le Directeur, compte tenu des nécessités de service et des amplitudes horaires de 
fonctionnement et d’ouverture au public. Ils peuvent varier d’un jour à l’autre dans le 
cadre d’un planning préétabli et concerté en amont avec les agents.  

Les horaires de travail des agents soumis à un cycle annuel peuvent être ajustés en 
cours d’année, à l’initiative du chef de service mais en concertation avec le ou les 
agents concernés, pour tenir compte d’une évolution de la charge de travail, des aléas 
du service, voire des aléas personnels ou familiaux exceptionnels. 

Sont notamment concernés par les horaires de travail fixes :  

▪ Les agents du Centre technique municipal 

▪ Les agents de la police municipale 

▪ Les ATSEM et les agents des écoles 

▪ Les adjoints d’animation 

▪ Les agents d’entretien du restaurant scolaire et des bâtiments communaux 

▪ Les concierges  

D’autres services ou agents peuvent être concernés par les horaires fixes, selon les 
nécessités de service et le choix de la hiérarchie.  

4.2. Les horaires variables 

Conformément à l’article 6 décret n°2000-815 du 25 août 2000, la possibilité de 
travailler selon un horaire variable est organisée selon les modalités suivantes, sous 
réserve des nécessités de service. 

Plage variable du 
matin 

Plage fixe du matin 
Plage variable 
méridienne 

Plage fixe de l’après-
midi 

Plage variable de 
l’après-midi 

Début Fin Début Fin Début Fin Début Fin Début Fin 

7h30 9h00 9h00 12h00 12h00 14h00 14h00 
16h30 
ou 16h le 
vendredi 

16h30 
ou 16h le 
vendredi 

19h00 

 

Au cours des plages fixes d’une durée de 5 heures et 30 minutes par jour, la présence 
de l’ensemble des agents est obligatoire. En revanche, chaque agent peut choisir 
quotidiennement ses heures d’arrivée et de départ au sein des plages variables, sous 
réserve du respect de l’amplitude quotidienne maximale de travail.  

Il peut être dérogé à l’obligation de présence sur les plages fixes afin d’assurer le 
respect des garanties minimales en cas de manifestation ou de situation 
exceptionnelle. 

La période de référence pour la gestion des horaires variables est le mois. Durant cette 
période, chaque agent doit accomplir le nombre d'heures de travail correspondant aux 
durées annuelles et hebdomadaires qui lui sont applicables. 

Un décompte exact du temps de travail accompli chaque jour par chaque agent soumis 
à horaire variable est opéré par le biais d’un logiciel de gestion des temps et des 
absences, couplé à un dispositif de badgeage (cf. point 5.2 ci-après) et tout agent est 
tenu de se soumettre à ces modalités de pointage.  
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Le dispositif d’horaires variables doit être organisé en conciliation avec les obligations 
de continuité de service public et les nécessités de service. Chaque service et/ou 
direction pourra ainsi si nécessaire, fixer des plages d’ouverture des services 
nécessitant la présence d’un effectif minimal y compris sur les plages variables. 

4.3. Les horaires de travail « décalés » 

Les horaires de travail des agents de la collectivité peuvent inclure des nuits, des 
samedis, des dimanches et des jours fériés.  

Le travail de nuit est défini comme incluant au minimum la période allant de 22h00 à 
5h00, ou une autre période de sept heures consécutives comprise entre 22h00 et 
7h00. 

Les heures effectuées les samedis, dimanches, nuit et jours fériés se déversent 
automatiquement, majorées éventuellement, dans le compteur crédit/report. Les 
heures concernées sont celles en dehors du cycle habituel de travail. 

Les heures réalisées en semaine à partir de 19 h 00 et jusqu’à 22 h 00 se déverseront 
également dans le compteur crédit/report. 

4.4. Les horaires aménagés en cas de circonstances 
exceptionnelles 

En cas de circonstances exceptionnelles, la Direction générale des services peut 
mettre en œuvre des horaires de travail et/ou d’ouverture au public adaptés. Elle 
informe les agents concernés par la diffusion d’une note de service. Les usagers sont 
également informés de ces changements. 

Cela concerne notamment, mais pas uniquement : 

▪ Le travail par fortes chaleurs,  

▪ Les situations de confinement liées à une crise sanitaire, 

▪ L’aménagement particulier et temporaire du service public. 

 Le suivi et le contrôle de la durée du travail  

Le suivi et le contrôle du temps de travail relève de la responsabilité du supérieur 
hiérarchique direct des agents. 

Par ailleurs, un suivi du temps de travail effectif journalier est opéré par un dispositif 
automatisé de gestion des temps, dit badgeuse, pour les agents : 

▪ De la Mairie, du SAJES, du CCAS et de la Police municipale (personnels 
administratifs et agents assurant le ménage) 

▪ Du CTM (toutes les équipes et agents assurant le ménage) 

▪ De la bibliothèque (bibliothécaires et agents assurant le ménage) 

▪ De l’Aronde (personnel administratif, concierges, régisseurs) 

▪ Des écoles : ATSEM et agents de service des écoles 
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▪ Exerçant des fonctions de concierge  

▪ Exerçant au sein des bâtiments communaux équipés d’un lecteur de badgeuse  

5.1. Année de référence 

Le calendrier de gestion des temps permet de définir la période annuelle de 
déclenchement des droits et de constatation des soldes. 

Elle se cale sur l’année civile, du 1er janvier de l’année N au 31 décembre de la même 
année. À titre dérogatoire, l’année de référence peut correspondre à l’année scolaire 
pour les agents dont le temps de travail est annualisé sur la base du calendrier 
scolaire. 

5.2. Principe du badgeage  

L’agent badge à sa prise de poste, à la pause méridienne (fin de poste et reprise de 
poste), et au terme de sa journée de travail. Ces règles sont valables lorsque l’agent 
travaille sur son lieu de travail habituel, en télétravail ou se rend à une réunion hors 
les murs. Selon les cas de figure, l’agent badge en utilisant les solutions physiques ou 
dématérialisées mises à sa disposition. 

En cas de défaut de badgeage à la prise de poste ou à la fin de journée, le logiciel ne 
pourra effectuer aucun décompte journalier du temps de travail réalisé. Une 
régularisation devra alors avoir lieu, soumise à la validation du supérieur hiérarchique.   

En cas de défaut de badgeage durant la pause méridienne, une durée de 2h sera 
décomptée d’office. La possibilité d’une régularisation sera alors ouverte à l’agent, 
soumise à la validation de son supérieur hiérarchique.  

Par ailleurs, si une pause méridienne inférieure au temps de travail minimum est 
badgée, une déduction sera opérée à hauteur de 45 minutes (personnel bénéficiant 
de l’horaire variable), d’1h15 (CTM) ou d’1h45 (ATSEM). 

5.3. Règles de gestion des débits et crédits de temps  

a) Application d’un seuil d’écrêtage mensuel et gestion des débits / crédits  

Un compteur dit de crédit-débit est instauré pour permettre le report d'un mois sur 
l'autre d'un nombre maximum d’heures.  

Ce report maximum (crédit d’heures) est égal à 12 heures pour les agents concernés 
par les horaires variables et 25 heures pour les agents concernés par les horaires 
fixes.  

Les heures réalisées au-delà du seuil d’écrêtage : 

▪ Peuvent être récupérées dans le mois de leur réalisation 

▪ Ne peuvent être récupérées après le mois concerné 
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b) Utilisation du crédit d’heures  

Les heures réalisées au-delà de la durée quotidienne durant les plages autorisées 
pour le pointage peuvent être utilisées par les agents : 

▪ Comme une variable d’ajustement pour la gestion mensuelle de leurs pointages 
sur les plages variables 

▪ Pour s’absenter sur une demi-journée par semaine ou une journée par 
quinzaine au maximum, sous réserve des nécessités de service 

Le crédit d’heures constaté au terme du dernier jour du mois sera reporté au 1er jour 
du mois suivant, dans la limite du seuil d’écrêtage de 12 heures pour les agents 
concernés par les horaires variables et 25 heures pour les agents concernés par les 
horaires fixes.  

Le crédit d’heures du compteur crédit/débit ne peut en aucun cas faire l’objet d’une 
indemnisation. 

c) Gestion des débits d’heures  

Le débit d’heures est constaté au terme du dernier jour du mois et est reporté dans sa 
totalité au mois suivant.  

 Les temps de repos et de pause  

6.1. Les temps de repos 

En dehors des dérogations prévues par l’article 3 du décret n°2000-815 du 25 août 
2000, les agents bénéficient d'un repos minimum quotidien de onze heures 
consécutives et d’un repos hebdomadaire qui ne peut être inférieur à trente-cinq 
heures consécutives, comprenant en principe le dimanche.  

6.2. La pause méridienne 

L’ensemble des agents bénéficie d’un temps de pause méridienne : 

▪ D’une durée minimale de 45 minutes pour le personnel bénéficiant des horaires 
variables 

▪ D’une durée minimale de 1h15 pour les agents du CTM 

▪ D’une durée d’1h45 pour les ATSEM  

Sous réserve de la prise en compte des nécessités de service et du respect des règles 
précédemment édictées, un temps de pause méridienne supérieur peut être fixé. 

Pour les agents soumis au dispositif d’horaires variables, la pause méridienne doit être 
prise sur la plage variable prévue à cet effet.  

La pause méridienne ne doit pas être prise au début ou à la fin de service. 

La pause méridienne ne constitue pas du temps de travail effectif, à l’exception des 
cas où la collectivité exige que l’agent reste à sa disposition et ne puisse pas vaquer 
à ses occupations personnelles sur cette période. 
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6.3. Les autres temps de pause 

Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les agents 
bénéficient d’un temps de pause d’une durée minimale de vingt minutes non 
fractionnable considéré comme du temps de travail. 

Ce temps de pause ne peut être ni placé au début ou à la fin du service, ni intégré à 
la pause méridienne, ni placé juste avant ou juste après celle-ci.  

 Le temps partiel  

7.1. Le temps partiel sur autorisation  

a) Les modalités d’organisation 

Conformément au décret n°2004-777 du 29 juillet 2004, les agents peuvent être 
autorisés, sur leur demande et sous réserve des nécessités du service, à bénéficier 
d'un service à temps partiel selon l’une des quotités suivantes : 50%, 60%, 70%, 80% 
ou 90%. 

Peuvent être ainsi autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel les fonctionnaires 
titulaires et stagiaires (sauf pendant la durée du stage pour les fonctionnaires 
stagiaires dont le statut prévoit l'accomplissement d'une période de stage dans un 
établissement de formation ou dont le stage comporte un enseignement 
professionnel), en activité ou en service détaché et les agents contractuels.  

b) La procédure de demande 

Par principe, les demandes de temps partiel sur autorisation peuvent être formulées 
par les agents à tout moment de l’année. L’agent émet une demande de travail à temps 
partiel pour une durée de 6 mois ou 1 an. La demande est formulée au moins 2 mois 
avant le début du temps partiel. 

Ce délai de prévenance peut cependant être réduit dans l’intérêt de l’agent pour 
prendre en considération une situation personnelle particulière (évènements familiaux, 
santé…). 

La Ville de Riedisheim peut autoriser le passage à temps partiel d’un agent, sous 
réserve des nécessités de service.  

7.2. Le temps partiel de droit  

Conformément au décret n°2004-777 du 29 juillet 2004, l'autorisation d'accomplir un 
travail à temps partiel, selon les quotités de 50 %, 60 %, 70 % et 80 %, est accordée 
de plein droit aux fonctionnaires et aux agents contractuels dans les conditions 
suivantes : 

▪ A l’occasion de chaque naissance jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant ou de 
chaque adoption jusqu’à l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de l’arrivée 
au foyer de l’enfant adopté. Pour les agents contractuels, une ancienneté d’au 
moins un an à temps complet ou équivalent est exigée ; 
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▪ Pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant 
atteint d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne, ou victime 
d’un accident ou d’une maladie grave ; 

▪ Aux agents reconnus travailleurs handicapés.  

Le temps partiel est obligatoirement accordé à l’agent qui remplit l’une des conditions 
suivantes et qui en fait expressément la demande. 

7.3. Les dispositions communes au temps partiel sur 
autorisation et de droit 

a) La demande et l’autorisation de travail à temps partiel 

L'autorisation d'assurer un service à temps partiel est accordée pour une durée 
comprise entre 6 mois et 1 an, renouvelable pour la même durée dans la limite de trois 
ans. A l'issue de cette période de trois ans, le renouvellement de l'autorisation de 
travail à temps partiel doit faire l'objet d'une nouvelle demande et d'une décision 
expresse, y compris dans le cas du temps partiel de droit.  

b) L’organisation du travail à temps partiel 

Les modalités opérationnelles d’organisation du temps partiel dans le cadre du cycle 
hebdomadaire sont définies par l’agent et son responsable hiérarchique. Le temps 
partiel peut être organisé sur un rythme : 

▪ Hebdomadaire (journées ou demi-journées non travaillées)  

▪ Journalier (réduction de l’amplitude de travail quotidienne) 

Les jours fériés ne sont pas récupérables s'ils tombent un jour où l'agent ne travaille 
pas du fait de son temps partiel. 

La modification des conditions d'exercice du temps partiel (changement de quotité, de 
jour de temps partiel) peut intervenir avant la fin de la période en cours, sur demande 
au moins 2 mois à l'avance de l'agent ou de l'administration. 

c) La situation de l’agent à temps partiel 

La rémunération de l’agent à temps partiel est proratisée selon sa quotité de travail. 
Toutefois, le supplément familial de traitement (SFT) ne peut pas être inférieur au 
montant minimum versé à un agent à temps plein ayant le même nombre d'enfants à 
charge. 

En cas de temps partiel annualisé, la rémunération mensuelle brute de l'agent est 
égale au 12ème de sa rémunération annuelle brute, indépendamment de la répartition 
des périodes travaillées et non travaillées. 

Les frais de prise en charge des déplacements domicile-travail (abonnement de 
transport en commun, forfait mobilité durable) et les frais de déplacement continuent 
d'être accordés dans les mêmes conditions que pour un agent à temps plein. 

En cas de rémunération à demi-traitement pendant un congé de maladie, le demi-
traitement est calculé sur la base de la rémunération à temps partiel. À la fin de la 
période de temps partiel, si l'agent demeure en congé maladie, le demi-traitement est 
calculé sur la base de la rémunération à temps plein. 
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L’agent peut effectuer des heures supplémentaires, compensées dans les mêmes 
conditions que pour un agent à temps plein, dans la limite de 25 heures proratisée par 
sa quotité de travail (soit par exemple, 20 heures pour un agent exerçant à 80%). 

Les périodes de travail à temps partiel sont assimilés à des périodes de travail à temps 
plein pour déterminer les droits à avancement (d'échelon et de grade), promotion 
interne et formation (par exemple pour calculer la durée de 3 ans de services exigée 
pour pouvoir bénéficier d'un congé de formation professionnelle). 

Les fonctionnaires stagiaires autorisés à travailler à temps partiel voient leur durée de 
stage augmentée afin que le volume horaire réalisé pendant leur période de stage soit 
égal à celui réalisé par un stagiaire à temps complet.  

Le fonctionnaire à temps partiel bénéficie des mêmes droits à congés qu'un 
fonctionnaire travaillant à temps plein. Il a notamment droit à des congés annuels d’une 
durée égale à 5 fois ses obligations hebdomadaires de service. 

Le temps partiel est suspendu pendant : 

• Un congé de maternité, d'adoption ou de paternité, 

• Une formation si elle est incompatible avec le temps partiel. 

d) La fin du temps partiel 

La réintégration à temps plein ou la modification des conditions d'exercice du temps 
partiel peut intervenir : 

• Avant l'expiration de la période en cours, sur demande de l’agent ou de 
l’administration, présentée au moins deux mois avant la date souhaitée 

• Sans délai en cas de motif grave, notamment en cas de diminution substantielle 
des revenus du ménage ou de changement dans la situation familiale. 

 Les congés annuels 

8.1. Les droits à congés annuels 

Pour une année de service accomplie du 1er janvier au 31 décembre, les agents 
titulaires, stagiaires et contractuels ont droit à un congé annuel d’une durée égale à 5 
fois leurs obligations de service hebdomadaires, soit 25 jours ouvrés de congés 
annuels pour un agent travaillant 5 jours par semaine. La durée du droit à congés 
annuels est appréciée en nombre de jours ouvrés. 

A titre dérogatoire, pour les agents dont le temps de travail est annualisé selon le 
calendrier scolaire, les droits à congés sont organisés sur l’année scolaire. 

Les périodes suivantes, considérées comme des périodes de service accompli, ne 
réduisent pas les droits à congés annuels :  

▪ Congés de maladie ordinaire, de longue maladie et de longue durée ;  

▪ Congés de maternité, d'adoption et de paternité ; congé de présence parentale ;  

▪ Congés de formation professionnelle, de validation des acquis de l'expérience, 
congé pour bilan de compétences ;  
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▪ Congé de formation syndicale ; congé accordé aux représentants du personnel 
au CHSCT ;  

▪ Congé pour participer aux activités des organisations de jeunesse et 
d’éducation populaire ; congé de solidarité familiale ;  

▪ Congé pour siéger auprès d’une association ou d’une mutuelle ;  

▪ Congé pour accomplir une période d’activité dans la réserve opérationnelle ; 

▪ Les autorisations spéciales d’absence accordées à l’agent par la collectivité 
dans les conditions décrites en annexe 1 ; 

▪ Toute autre période d’absence liée à des circonstances exceptionnelles, 
conforme à la réglementation en vigueur et considéré comme du temps de 
travail effectif pour le décompte des droits à congés. 

Les agents qui n’exercent pas leurs fonctions pendant la totalité de la période de 
référence ont droit à un congé annuel dont la durée est calculée au prorata de la durée 
des services accomplis (avec arrondi à la demi-journée supérieure).  

Exemple : si un agent travaille 5 jours par semaine durant 9 mois sur l’année civile, 
ses droits à congés annuels sont calculés comme suit : 5 jours (obligations 
hebdomadaires de service) x 5 = 25 jours x 9 mois (durée de service annuelle) / 12 
mois = 18,75 jours, arrondis à 19 jours de congés annuels. 

Par dérogation, les agents âgés de moins de 21 ans au 1er janvier et qui n'ont pas 
exercé leurs fonctions sur la totalité de la période de référence peuvent demander à 
bénéficier de la totalité des congés annuels. Dans ce cas, les jours accordés en plus 
des droits à congés acquis ne sont pas rémunérés. Ainsi, pour un agent qui a par 
exemple travaillé 5 jours par semaine durant 9 mois sur l’année civile, seuls 19 jours 
sur 25 sont rémunérés. 

8.2. Les jours de fractionnement 

Des jours de congés supplémentaires, dits jours de fractionnement, sont attribués 
selon les conditions suivantes :  

▪ Un jour de congé supplémentaire est octroyé si entre 5 et 7 jours de congés 
annuels (consécutifs ou non) sont pris en dehors de la période du 1er mai au 31 
octobre ; 

▪ Un deuxième jour de congé supplémentaire est octroyé si au moins 8 jours de 
congés annuels (consécutifs ou non) sont pris dans les mêmes conditions. 

Ces jours de congés supplémentaires ne sont pas proratisés pour les agents exerçant 
à temps partiel et à temps non complet. Ils peuvent être épargnés sur le compte 
épargne-temps. 

8.3. La gestion des congés annuels 

a) Les modalités de pose des congés annuels 

Les congés annuels sont posés en journée entière ou en demi-journée (à l’exception 
des agents travaillant en journée continue).  
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Les demandes de pose de congés annuels sont émises dans un délai raisonnable, au 
moins égal à la durée de l’absence demandée et en tenant compte des nécessités du 
service. La pose des congés estivaux fait l’objet d’un planning prévisionnel, permettant 
d’assurer la continuité de service.  

Le calendrier des congés est fixé avec l’accord du supérieur hiérarchique direct, après 
consultation de l'agent, en sachant que : 

▪ Chaque service détermine, après validation par le Directeur ou le DGA, le seuil 
minimum d’effectifs garantissant la continuité de service et conditionnant l’octroi 
des congés et les modalités de planification ; 

▪ Le calendrier des congés annuels est fixé au regard des nécessités de service ; 

▪ Un agent ne peut pas être absent plus de 31 jours calendaires consécutifs, sauf 
en cas d’utilisation de ses droits acquis sur le CET (voir article 16).  

Les congés annuels sont octroyés après validation, dans un délai raisonnable, du 
responsable hiérarchique direct, via le logiciel de gestion des temps et des absences. 

Les responsables hiérarchiques sont tenus d’apporter une réponse aux demandes de 
congés qui leur sont adressées. Si un agent n’a pas reçu de réponse avant la date du 
congé demandé, l’agent doit considérer que son absence n’est pas autorisée. 

En cas de désaccord entre plusieurs agents sur le choix des périodes de congés 
annuels, le supérieur hiérarchique direct arbitre en accordant une priorité, en fonction 
notamment des situations suivantes : 

▪ Aux agents chargés de famille (à savoir les agents ayant la charge d’un ou 
plusieurs enfants rattachés au foyer fiscal ou porteurs de handicap, dans ce 
dernier cas, sans limite d’âge) ; 

▪ Aux aidants familiaux ; 

▪ Aux parents concernés par des droits de garde déterminés par décision de 
justice ; 

▪ Aux agents n’ayant pas pu bénéficier des congés demandés l’année 
précédente ; 

▪ Aux agents dont le conjoint n’a pas le choix de la période de ses congés (à 
justifier par une attestation explicite de l’employeur du conjoint). 

Le refus d’un congé annuel doit être motivé et ne peut être fondé que sur l’un des 
motifs suivants : nécessité de service ou priorité donnée aux chargés de famille. 

Un agent qui s’absente sans avoir reçu l’autorisation de partir en congés se place en 
position irrégulière. De même, en l’absence de service fait, la collectivité doit procéder 
à une retenue sur salaire correspondant au nombre de jours d’absence non autorisé. 
L’agent peut, en outre, faire l’objet d’une procédure disciplinaire.  

L’interruption des congés du fait de l’administration doit être exceptionnelle. Elle est 
possible en cas de force majeure. En outre, l’autorité territoriale peut décider, après 
avis du Comité technique, d’imposer la pose de jours de congés sur certaines 
périodes. 
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b) L’indemnisation du droit à congé 

Un agent démissionnaire avant d'avoir pu bénéficier de son congé annuel est réputé y 
renoncer. A l'inverse, l'agent quittant définitivement le service pour des raisons autres 
qu'une démission expresse a droit à un congé proportionnel à la durée du service 
accompli. 

En vertu de l’article 5 du décret n°85-1250 du 26 nov. 1985, un congé non pris ne peut 
donner lieu à indemnité compensatrice.  

Par exception, une indemnité compensatrice de congés annuels égale à 1/10ème de la 
rémunération totale brute perçue par l’agent sur l’année en cours et proportionnelle au 
nombre de jours dus et non pris est versée à : 

▪ un agent contractuel qui, à la fin d'un contrat à durée déterminée ou en cas de 
licenciement n'intervenant pas à titre de sanction disciplinaire, n'a pu, du fait de 
l'autorité territoriale et en raison notamment de la définition du calendrier des 
congés annuels, bénéficier de tout ou partie de ses congés annuels ;  

▪ un fonctionnaire qui n’a pas pu prendre ses congés annuels pour cause de 
maladie avant la fin de son engagement (départ dans le cadre d’une retraite, 
etc.). 

Dans le premier cas, en cas de renouvellement ou de prolongation du contrat, les 
congés non pris ne donneront pas lieu à indemnisation au moment de la reconduction 
et devront être posés à l’échéance du contrat suivant. L’agent bénéficiera d’une 
indemnisation des congés non posés à l’issue de sa dernière période de contrat. 

Les agents contractuels saisonniers sont autorisés à poser des congés statutaires. En 
cas d’impossibilité, ceux-ci feront l’objet d’une indemnisation financière en fin de 
contrat.  

En cas de décès d’un agent en activité, les droits à congé annuel non soldés feront 
l’objet d’une indemnisation financière auprès des ayants droits. 

c) Les modalités de report des congés annuels 

Les congés annuels doivent être pris sur l’année civile, soit entre le 1er janvier et le 31 
décembre de l’année en cours.  

Les congés non pris sur cette période ne peuvent pas être reportés sur l’année N+1. 
Le cas échéant, ils peuvent être épargnés sur le CET dans les conditions définies par 
le présent règlement. 

Au-delà du 20ème jour de congé annuel, les congés non pris au titre de la période 
peuvent être déposés sur le compte épargne temps. Ce seuil est défini au prorata de 
la quotité de travail pour les agents à temps partiel et à temps non complet. 

Les congés annuels non pris en raison de congé de maladie ordinaire, congé pour 
accident de service ou maladie d'origine professionnelle, congé de longue maladie, 
congé de longue durée ou congé de grave maladie, sont automatiquement reportés. 
Ce report est limité à 4 semaines de congés sur une période de 15 mois débutant à 
compter du dernier jour de l’année au cours de laquelle l’agent a été absent. Ainsi, les 
congés non pris de l'année N peuvent être reportés jusqu’au 31 mars de l'année              
N + 2.  
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S'ils ne sont pas pris au cours de cette période de 15 mois (notamment du fait d'une 
prolongation du congé de maladie de l'agent), ils sont perdus et ne peuvent pas donner 
lieu à indemnisation. Le nombre de congés reportés est limité à 20 jours par période 
de référence (seuil à proratiser pour les agents à temps partiel et à temps non 
complet). 

Dans le cas d’un retour en temps partiel thérapeutique, les congés reportés et calculés 
au prorata de la quotité de travail, sont pris à la convenance de l’agent et peuvent 
notamment être utilisés au terme de la période de temps partiel dans la limite des 15 
mois. 

8.4. Les congés bonifiés 

Les fonctionnaires titulaires et en position d’activité, originaires des Départements et 
Régions d’Outre-Mer et exerçant en métropole, bénéficient d’un régime de congés 
bonifiés. Ce dispositif vise à permettre à des agents qui ont des attaches dans les 
départements d’outre-mer dont ils sont originaires, de renouer régulièrement avec un 
environnement familial et culturel dont ils ont dû s’éloigner. 

Les modalités d’attribution et de gestion des congés bonifiés sont organisées 
conformément au décret n°2020-851 du 2 juillet 2020. 

 Les jours de RTT  

9.1. Les droits à RTT 

Les jours de réduction du temps de travail, dits jours de RTT, constituent une 
compensation, sous la forme de jours de repos, à un mode d’organisation du temps 
de travail fixant une durée hebdomadaire de travail supérieure à 35 heures toute 
l’année, afin que la durée annuelle de travail effectif ne dépasse pas 1 607 heures. 

Les RTT peuvent bénéficier à l’ensemble des agents répondant aux conditions 
d’octroi, à l’exception des agents nommés sur des postes à temps non complet qui ne 
génèrent quant à eux pas de jours de RTT. 

Les droits annuels à RTT sont les suivants pour les agents avec une durée annuelle 
de temps de travail fixée à 1 607 heures : 

Cycle de travail Nombre de jours de RTT par an 

Cycle hebdomadaire avec durée de  
36 heures 

6 dont 1 est déduit au titre de la journée de 
solidarité 

Forfait jours 12 dont 1 est déduit au titre de la journée de 
solidarité 

Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours de RTT 
est proratisé à hauteur de leur quotité de travail, sur la base des droits ouverts pour un 
agent à temps complet soumis au même régime de temps de travail. Pour faciliter la 
gestion des jours d’absence, le nombre ainsi déterminé est arrondi à la demi-journée 
supérieure conformément au tableau ci-dessous. Le nombre de jours de RTT dans le 
tableau prend en compte la journée de solidarité.  
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Quotité de travail à temps 
partiel 

90% 80% 70% 60% 50% 

Nombre de jours de RTT : 
cycle hebdomadaire à 36h 

5,5 5 4,5 4 3 

Nombre de jours de RTT : 
forfait jours 

11 10 8,5 7,5 6 

9.2. La gestion des RTT 

a) L’acquisition des RTT 

Pour les agents concernés par le cycle hebdomadaire de 36 heures, la totalité du 
crédit, soit 6 jours de RTT, est ouverte au 1er janvier de l’année. 1 jour est déduit au 
titre de la journée de solidarité. 

Pour les agents bénéficiant du forfait jours, les 12 jours de RTT sont générés au fur et 
à mesure de l’année. L’ouverture des droits est déclenchée à un rythme semestriel, à 
raison de :  

▪ 6 jours au 1er janvier de l’année (dont 1 est déduit au titre de la journée de 
solidarité) 

▪ 6 jours au 1er juillet de l’année 

b) La consommation des RTT 

Les jours de RTT sont consommés sur la période d’acquisition, soit le semestre ou 
l’année en fonction du cycle de travail applicable. 

Les agents disposant de 12 jours de RTT doivent consommer leurs jours lors du 
semestre correspondant à leur attribution, selon les modalités suivantes :  

▪ 4 jours de RTT posés au minimum sur le semestre 

▪ 2 jours épargnés sur le CET au maximum  

A l’issue du semestre, les jours de RTT qui n’ont été ni épargnés sur le CET ni posés, 
sont perdus.  

Les agents disposant de 6 jours de RTT peuvent les consommer librement au cours 
de l’année, sous réserve des conditions prévues au c) du présent article. Au moins 4 
jours doivent être consommés dans l’année ; au maximum 2 jours peuvent être 
épargnés sur le CET.  

Les jours de RTT peuvent être pris : 

▪ Par journée pour l’ensemble des agents ou demi-journée pour les agents du 
CTM, ou en fonction du nombre de jours de RTT compte tenu de la situation 
particulière de l’agent (exemple en fonction du nombre de jours acquis si 
recrutement ou départ en cours d’année, ou pour des agents à temps partiel) 

▪ Sur une journée habituellement travaillée au titre du cycle de travail ; 

▪ Consécutivement, sous réserve du respect des 31 jours calendaires consécutifs 
d’absence du service ;  
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▪ Avant ou après des jours de congés annuels, ainsi qu’entre deux périodes de 
congés annuels, sous réserve du respect des 31 jours calendaires consécutifs 
d’absence du service (sauf pose consécutive avec des droits acquis sur le 
CET). 

Les jours de RTT non pris sur la période de référence ne sont pas reportés sur la 
période suivante. S’ils ne sont pas versés sur le compte épargne-temps, ils seront 
considérés comme perdus. 

Les agents contractuels sur emplois saisonniers bénéficiant de RTT doivent 
impérativement les poser avant l’issue de leur contrat.  

Les jours de RTT ne peuvent pas faire l’objet d’une indemnisation financière au terme 
d’un contrat d’engagement. 

c) L’octroi des RTT 

Les modalités de pose et d’autorisation des jours de RTT sont identiques à celles des 
congés annuels (voir article 8.3.a). Les demandes d’absence au titre des RTT doivent 
intervenir dans un délai raisonnable, au moins égal à la durée de l’absence demandée. 

Les demandes d’absence au titre des jours RTT sont émises et traitées via le logiciel 
de gestion des temps. 

9.3. La réduction des droits à RTT 

Conformément à la circulaire du 18 janvier 2012, la période pendant laquelle l’agent 
bénéficie d’un congé pour raison de santé ne peut générer de temps de repos lié au 
dépassement de la durée annuelle du travail.  

Les situations d’absence du service qui engendrent une réduction des droits à 
l’acquisition annuelle de jours de RTT sont les congés de maladie (fonctionnaires et 
contractuels), les congés de longue maladie et les congés de longue durée 
(fonctionnaires), les congés de grave maladie et les congés sans traitement pour 
maladie (contractuels). 

Ces motifs d’absence réduisent à due proportion le nombre de jours de RTT acquis 
annuellement pour les agents qui se sont absentés. Un quotient de réduction du 
nombre de jours de RTT est ainsi calculé à partir : 

▪ Du nombre de jours travaillés par an ; 

• Du nombre de jours de RTT attribué annuellement ; 

▪ Du nombre de jours d'absence. 

Le nombre de jours travaillés par an est au moins égal à 226 jours travaillés par an 
pour un agent à temps complet travaillant sur 5 jours : 365 - 104 jours de repos 
hebdomadaires - 25 jours de congés annuels - 10 jours fériés. 

Le quotient de réduction du nombre de jours de RTT est égal au nombre de jours 
travaillés par an, divisé par le nombre de jours de RTT. Lorsque l'agent atteint, au 
cours de l'année, en une seule fois ou cumulativement, un nombre de jours d'absence 
égal au quotient de réduction, une journée de RTT est déduite de son crédit annuel de 
jours de RTT. 
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Ainsi, conformément au tableau ci-dessous, pour un agent travaillant à temps plein 36 
heures par semaine sur 5 jours et bénéficiant à ce titre de 6 jours de RTT, le quotient 
de réduction du nombre de jours de RTT est égal à 226 / 6 = 37,67 arrondis à 38. 
Lorsque l’agent a été absent 38 jours consécutifs ou non sur l’année civile, une journée 
de RTT est déduite du capital de 6 jours (2 jours lorsque l'absence atteint 76 jours, 
etc.).  

Le quota est remis à zéro chaque 1er janvier. 

Nombre de jours travaillés par an (a)  226 226 

Nombre annuel de jours de RTT pour un agent travaillant sur un cycle 
hebdomadaire avec durée de 36h (b) 

 6 12 

Quotient de réduction du nombre de jours de RTT (c) = (a) / (b)  37,7 18,83 

(c) arrondi à (d) = nombre de jours d’absence dans l’année à atteindre 
pour qu’une journée de RTT soit déduite du capital de 6 jours 

 38 19 

Nombre de jours d’absence dans l’année à atteindre pour qu’une 
deuxième journée de RTT soit déduite du capital de 6 jours (e) = (d) x 2 

 76 38 

La déduction de RTT sera calculée à la journée.  

Les jours de RTT ainsi déduits du droit annuel suite à un congé pour raisons de santé 
sont défalqués au début de la période suivante. Dans le cas où le nombre de jours de 
RTT à déduire est supérieur au droit de l’agent, la déduction s’effectue sur les droits 
de la période suivante. 

 Le don de jours de repos 

10.1. Le principe 

Conformément au décret n°2015-580 du 28 mai 2015, tout agent de la collectivité peut, 
sur sa demande, renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou partie de ses 
jours de repos non pris, qu'ils aient été affectés ou non sur un compte épargne-temps, 
au bénéfice d'un autre agent de la collectivité, qui selon le cas :  

▪ Assume la charge d'un enfant âgé de moins de vingt ans atteint d'une maladie, 
d'un handicap ou victime d'un accident d'une particulière gravité rendant 
indispensable une présence soutenue et des soins contraignants ;  

▪ Vient en aide à l’une des personnes suivantes atteinte d'une perte d'autonomie 
d'une particulière gravité ou présentant un handicap : son conjoint, son 
concubin, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, un ascendant, un 
descendant, un enfant dont il assume la charge au sens de l'article L. 512-1 du 
code de la sécurité sociale, un collatéral jusqu'au quatrième degré, un 
ascendant, un descendant ou un collatéral jusqu'au quatrième degré de son 
conjoint, concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou une 
personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il 
entretient des liens étroits et stables, à qui il vient en aide de manière régulière 
et fréquente, à titre non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes 
ou des activités de la vie quotidienne. 
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Les jours qui peuvent faire l'objet d'un don sont : 

▪ Les jours de RTT (en partie ou en totalité) ; 

▪ Les jours de congé annuel (pour tout ou partie de sa durée excédant vingt jours 
ouvrés) et les jours de fractionnement (dès lors qu’ils ont été effectivement 
générés) ; 

▪ Les jours épargnés sur un compte épargne-temps. 

Les jours de repos compensateur et les jours de congé bonifié ne peuvent quant à eux 
pas faire l'objet d'un don. 

10.2. La procédure 

a) L’agent donateur 

L’agent qui donne un ou plusieurs jours signifie via le logiciel de gestion des temps à 
la Direction des Ressources Humaines le don et le nombre de jours de repos. Le don 
est définitif après accord de la DRH et s’effectue sous forme de jour entier, quelle que 
soit la quotité de travail de l'agent qui en bénéficie. 

Le don de jours épargnés sur un compte épargne-temps peut être réalisé à tout 
moment, tandis que le don de jours non épargnés sur un compte épargne-temps peut 
être fait jusqu'au 31 décembre de l'année au titre de laquelle les jours de repos sont 
acquis. 

Le don de jours est toujours anonyme et vient alimenter un crédit global de jours dont 
peuvent bénéficier les agents qui en font la demande et respectent les critères ci-
dessous. 

b) L’agent bénéficiaire 

L’agent qui souhaite bénéficier d’un don de jours de repos formule sa demande par 
écrit auprès de la Direction des Ressources Humaines en l’accompagnant : 

▪ D’un certificat médical détaillé remis sous pli confidentiel établi par le médecin 
qui suit l'enfant ou la personne concernée. Ce certificat atteste, soit la 
particulière gravité de la maladie, du handicap ou de l'accident rendant 
indispensables une présence soutenue et des soins contraignants auprès de 
l'enfant, soit la particulière gravité de la perte d'autonomie ou le handicap dont 
est atteinte la personne ; 

▪ D’une déclaration sur l'honneur de l'aide effective qu'il apporte à la personne 
atteinte d'une perte d'autonomie d'une particulière gravité ou présentant un 
handicap. 

La demande est adressée à la DRH qui dispose de 15 jours ouvrables pour informer 
l'agent bénéficiaire du don de jours de repos. 

Le congé pris au titre des jours donnés peut-être fractionné (par journée ou demi-
journée) à la demande du médecin. 
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La durée du congé dont l'agent peut bénéficier à ce titre est assimilée à une période 
de service effectif et est plafonnée, pour chaque année civile, à 90 jours par enfant ou 
par personne atteinte d'une perte d'autonomie d'une particulière gravité ou présentant 
un handicap. Par dérogation, l'absence du service des agents bénéficiaires d'un don 
de jours de repos peut donc excéder 31 jours consécutifs. En outre, la durée du congé 
annuel peut être cumulée consécutivement avec les jours de repos donnés à l'agent 
bénéficiaire. 

L'agent bénéficiaire d'un ou de plusieurs jours de congé ainsi donnés a droit au 
maintien de sa rémunération pendant sa période de congé, à l'exclusion des primes et 
indemnités non forfaitaires qui ont le caractère de remboursement de frais et des 
primes non forfaitaires qui sont liées à l'organisation et au dépassement du cycle de 
travail. 

Les jours de repos accordés ne peuvent alimenter le compte épargne-temps de l'agent 
bénéficiaire et aucune indemnité ne peut être versée en cas de non-utilisation de jours 
de repos ayant fait l'objet d'un don. Le reliquat de jours donnés qui n'ont pas été 
consommés par l'agent bénéficiaire au cours de l'année civile est restitué à la 
collectivité. 

Un bilan annuel des dons et de leur consommation est présenté au CHSCT à 
l’occasion du bilan social. 

 Les absences pour raison de santé 

11.1. Le cas des agents titulaires et stagiaires 

Les caractéristiques des congés pour raison de santé des agents titulaires et stagiaires 
sont les suivantes : 

 Congés de maladie 
ordinaire (CMO) 

Congé de longue maladie 
(CLM) 

Congé de longue durée 
(CLD) 

Définition 

Être dans l’incapacité 
d’exercer ses fonctions 
 
Présentation d’un 
certificat établi par un 
médecin, un chirurgien-
dentiste ou une sage-
femme 

Position de l’agent atteint 
d'une affection figurant sur 
une liste fixée par arrêté 
ministériel du 14 mars 1986. 
Pathologie qui le place dans 
l’impossibilité d’exercer ses 
fonctions, qui présente un 
caractère invalidant et de 
gravité confirmée et qui 
nécessite des soins et 
traitements contraignants. 

Position de l’agent atteint 
de l’une des affections 
suivantes : tuberculose, 
maladie mentale, affection 
cancéreuse, poliomyélite, 
déficit immunitaire grave et 
acquis (SIDA) 

Durée 
maximale 

1 an (année glissante) 
3 ans (fractionnables par 
période de 3 à 6 mois) 

5 ans 
(Fractionnables    par 
période de 3 à 6 mois) 

Droit à 
traitement 

3 mois de plein traitement 
+ 9 mois de demi-
traitement 

1 an de plein traitement + 2 
ans de demi-traitement 

3 ans de plein traitement + 
2 ans de demi-traitement 
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De même, les caractéristiques principales des congés imputables au service sont les 
suivantes : 

 Congé pour accident de service ou de 
trajet 

Congé pour maladie professionnelle 

Définition 

Position de l’agent ayant été victime 
soit d'un accident survenu dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions, soit d'un accident de 
trajet entre sa résidence habituelle et 
son lieu de travail 

Position de l’agent dont la maladie a été 
contractée ou aggravée durant l'exercice 
de ses fonctions 

Durée 
maximale 

Pas de durée maximale, congé se prolongeant tant que l’agent n’est pas déclaré 
apte à la reprise ou définitivement inapte à l’exercice de tout poste 

Droit à 
traitement 

Plein traitement durant tout le congé 

Si un agent dont le temps de travail est organisé selon un cycle annuel est placé en 
congé maladie, trois situations peuvent se présenter : 

• Congé maladie sur un jour normalement travaillé : les heures initialement 
prévues sont considérées comme effectuées ; 

• Congé maladie sur un jour non travaillé : aucune incidence sur le temps de 
travail ; 

• Congé maladie sur un jour de congé annuel posé et validé : l’agent a droit au 
report de son congé dans les mêmes conditions que les autres agents. 

Ces dispositions sont également valables pour les agents contractuels dont le temps 
de travail est organisé selon un cycle annuel. 

11.2. Le cas des agents contractuels 

Pour les agents contractuels, il existe 2 types de congés « maladie » dont les 
caractéristiques principales sont les suivantes : 

 Congé de maladie Congé de grave maladie (CGM) 

Définition 

Position de l’agent en cas de maladie attestée 
par un certificat médical, que celle-ci soit 
d’origine professionnelle (accident du travail ou 
maladie professionnelle) ou non. 

Position de l’agent justifiant d'au moins 3 ans 
de service atteint d'une maladie nécessitant 
un traitement et des soins prolongés et 
présentant un caractère invalidant et de 
gravité confirmée 

Durée 
maximale 

12 mois consécutifs (ou 300 jours en cas de 
services discontinus) 

3 ans (fractionnables par période de 3 à 6 
mois) 

Droit à 
traitement 

En cas de maladie « ordinaire » : 30 jours à 
plein traitement et 30 jours à demi-traitement 
après 4 mois de services ; 60 jours à plein 
traitement et 60 jours à demi-traitement après 2 
ans de services ; 90 jours à plein traitement et 
90 jours à demi traitement après 3 ans de 
services 
 
En cas d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle : 30 jours à plein traitement dès 
l’entrée en fonction, 60 jours à plein traitement 
après un an de services, 90 jours à plein 
traitement après 3 ans de services (ensuite 
l’agent perçoit seulement les indemnités 
journalières pour maladie professionnelle) 

1 an de plein traitement + 2 ans de demi-
traitement 
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Il est par ailleurs précisé que la consultation de la commission de réforme est 
obligatoire pour la demande de congé pour accident de service ou maladie imputable 
au service, sauf si l'administration reconnaît spontanément l'imputabilité au service de 
la maladie ou de l'accident. 

11.3. Le jour de carence 

Depuis le 1er janvier 2018, le jour de carence pour maladie des agents publics 
(fonctionnaires et contractuels) est rétabli. La rémunération est due à partir du 2ème 
jour de l'arrêt maladie. 

Toutefois, le jour de carence ne s'applique pas :  

▪ Lors du 2ème arrêt de travail, lorsque l'agent n'a pas repris le travail plus de 48 
heures entre les deux congés maladie et que les deux arrêts de travail ont la 
même cause ; 

▪ Lors congé pour accident de service ou accident du travail et maladie 
professionnelle, au congé de longue maladie, au congé de longue durée, au 
congé de grave maladie, au congé de maladie accordé dans les 3 ans après un 
1er congé de maladie au titre d'une même affection de longue durée (ALD), . 

▪ Lors congé de maladie ordinaire prescrit après déclaration d’une grossesse, au 
congé de maternité et au congé supplémentaire en cas de grossesse 
pathologique. 

11.4. Le temps partiel thérapeutique 

Les modalités du présent article seront modifiées en fonction de l’évolution de la 
réglementation et de la parution des décrets d’application prévus par l’ordonnance ° 
2020-1447 du 25 novembre 2020 portant diverses mesures en matière de santé et de 
famille dans la fonction publique. 

a) Les agents bénéficiaires 

Le temps partiel thérapeutique peut être accordé à un agent, fonctionnaire stagiaire 
ou titulaire, dans les cas suivants : 

▪ Lorsque le maintien ou le retour à l'emploi de l'intéressé est reconnu comme 
étant de nature à favoriser l'amélioration de son état de santé 

▪ Lorsque le temps partiel permet à l'intéressé de bénéficier d'une rééducation ou 
d'une réadaptation professionnelle pour retrouver un emploi compatible avec 
son état de santé 

Les agents contractuels relevant du régime général de la sécurité sociale, ainsi que 
les fonctionnaires occupant un emploi permanent à temps non complet dont la durée 
hebdomadaire de travail est inférieure à 28 heures, peuvent prétendre au bénéfice des 
dispositions relatives au temps partiel pour raisons thérapeutiques servi par les 
caisses de sécurité sociale, dans les cas énoncés ci-dessus. 
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b) La procédure de mise en place du temps partiel thérapeutique 

La demande d’autorisation de travailler à temps partiel pour raisons thérapeutiques est 
présentée par l’agent, accompagnée d’un certificat médical établi par son médecin 
traitant.  

L’autorité territoriale saisit un médecin généraliste agréé (ainsi que le médecin du 
travail en cas de retour de l’agent après un arrêt maladie). Le coût de la visite médicale 
auprès du médecin agréé est pris en charge par l’employeur, dans la limite d’une visite 
au moment de l’octroi du temps partiel thérapeutique et d’une visite par période de 
renouvellement.  

La demande est accordée en cas d’avis favorable concordant du médecin agréé, tant 
du point de vue de la justification médicale du temps partiel thérapeutique que de la 
durée de la période et de la quotité de temps de travail préconisée. 

En cas de désaccord, l’autorité territoriale saisit :  

▪ Soit le comité médical, après un congé de maladie ordinaire, de longue maladie 
ou de longue durée ; 

▪ Soit la commission de réforme, dans le cas d’un congé pour accident de service 
ou maladie professionnelle. 

L’autorité territoriale reçoit le formulaire de demande de l’agent, faisant apparaitre les 
avis concordants du médecin traitant et du médecin agréé, ou les avis divergents 
accompagnés de l’avis du comité médical ou de la commission de réforme. Les avis 
médicaux ne lient pas l’autorité territoriale.  

Le fonctionnaire autorisé à accomplir un service à temps partiel pour raison 
thérapeutique conserve le bénéfice de l'autorisation qui lui a été donnée auprès de 
toute personne publique qui l'emploie. 

L’agent peut exercer un service à temps partiel thérapeutique de manière continue ou 
discontinue pour une période dont la durée totale peut atteindre un an au maximum. 

Au terme de ses droits à exercer un service à temps partiel pour raison thérapeutique, 
le fonctionnaire peut bénéficier d'une nouvelle autorisation, au même titre, à l'issue 
d'un délai minimal d'un an. 

c) La situation de l’agent bénéficiant d’un temps partiel pour raisons 
thérapeutiques 

Le temps partiel thérapeutique ne peut être inférieur au mi-temps. 

L’agent placé en temps partiel thérapeutique perçoit l’intégralité de son traitement, du 
supplément familial de traitement et de l’indemnité de résidence, quelle que soit la 
quotité de travail accordée. Les primes et indemnités sont versées dans les conditions 
définies par délibération. 

Les périodes de temps partiel thérapeutique sont considérées comme du temps plein 
pour : 

▪ La détermination des droits à l'avancement d'échelon et de grade ; 

▪ La constitution et la liquidation des droits à pension de retraite ; 

▪ L'ouverture des droits à un nouveau congé de longue maladie.  
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En cas de temps partiel thérapeutique, les droits à congés annuels et à jours de RTT 
sont calculés au prorata de la quotité de travail effective. Pour faciliter la gestion des 
jours d’absence, le nombre ainsi déterminé peut être arrondi à la demi-journée 
supérieure.  

Si l’agent bénéficie d’un temps partiel thérapeutique au cours d’une période de travail 
à temps partiel sur autorisation ou de droit, il perçoit la rémunération afférente à la 
quotité de temps partiel accordée jusqu’à l’expiration de l’autorisation. 

11.5. Pose de congé à l’issue d’un congé pour raison médicale 

Un agent peut, à l’issue d’un congé pour raison médicale, poser des jours de congé 
annuel ou de RTT après accord de son supérieur hiérarchique. 

 Les mises à disposition  

Les demandes de mises à disposition doivent-être formulées auprès du service des 
ressources humaines de la Ville.  

12.1. La disponibilité d’office  

En cas d’épuisement des droits à congé de maladie ordinaire (CMO), de longue 
maladie (CLM) ou de longue durée (CLD), l‘agent est placé d'office en disponibilité 
pour les motifs suivants : 

• L’état de santé ne lui permet pas encore de reprendre le travail ; 

• L’agent a été reconnu inapte aux fonctions correspondant à son grade à la fin 
du congé de maladie et est en attente d'un reclassement sur un emploi 
compatible avec son état de santé 

• L’agent est en attente de l'avis du comité médical ou de la commission de 
réforme.  

La durée de la disponibilité d'office pour raison de santé est fixée à un 1 an et est 
renouvelable 2 fois 1 an maximum. Exceptionnellement, elle peut être renouvelée une 
3e fois si le comité médical estime que l’évolution de l’état de santé de l’agent devrait 
lui permettre de reprendre ses fonctions ou d'être reclassé avant la fin de la 4e année. 

12.2. La disponibilité pour convenances personnelles 

La disponibilité est accordée sous réserve des nécessités de service.  

La durée est de 5 ans maximum, renouvelable dans la limite de 10 ans pour toute la 
carrière à condition de réintégrer la fonction publique au moins 18 mois, au plus tard à 
la fin d'une période de 5 ans. 
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12.3. La disponibilité de droit  

 

Conformément à l’article 24 du décret n°86-68, les demandes de mise en disponibilité 
pour les motifs suivants ne peuvent-être refusées - même pour des motifs liés à 
l'intérêt du service ; 

• Pour élever un enfant de moins de 12 ans, 

• Pour donner des soins à un enfant à charge, au conjoint ou au partenaire avec 
lequel le fonctionnaire est lié par un PACS ou à un ascendant à la suite d'un 
accident ou d'une maladie grave ou atteint d'un handicap nécessitant la 
présence d'une tierce personne. 

• Pour suivre son conjoint ou le partenaire avec lequel le fonctionnaire est lié à 
un PACS lorsque celui-ci est astreint à établir sa résidence habituelle, en raison 
de sa profession, en un lieu éloigné du lieu d'exercice des fonctions du 
fonctionnaire. 

• Pour se rendre dans un département ou un territoire d'outre-mer, ou à l'étranger 
en vue de l'adoption d'un ou plusieurs enfants.  

La disponibilité de droit pour donner des soins à un enfant à charge, au conjoint ou au 
partenaire avec lequel le fonctionnaire est lié par un PACS ou à un ascendant à la 
suite d'un accident ou d’une maladie grave ou atteinte d'un handicap nécessitant la 
présence d'une tierce personne, ne peut excéder 3 années. Elle peut être renouvelée 
sans limitation tant que les conditions requises pour l'obtenir sont remplies. 

Cas particulier : la disponibilité en vue d'une adoption ne peut excéder 6 semaines par 
agrément. 

 

 Les autorisations spéciales d’absence   

Les autorisations spéciales d’absence (ASA) permettent à l’agent de s’absenter de son 
service alors qu’il aurait dû exercer ses fonctions, lorsque les circonstances le justifient 
et sous réserve de fournir un justificatif. Elles bénéficient aux fonctionnaires en activité, 
aux fonctionnaires stagiaires et aux agents contractuels. 

Il existe deux catégories d’autorisations spéciales d’absence : 

▪ Les autorisations d’absence dites « réglementées », qui n’ont pas à faire l’objet 
d’une délibération, à savoir les autorisations d’absence pour : motifs civiques 
(juré d'assises, témoin devant le juge pénal, formation initiale des agents 
sapeurs-pompiers volontaires, mandats électifs, réservistes…) ; motifs 
professionnels (formation professionnelle, visite devant le médecin de 
prévention) ; motifs religieux (conformément à la circulaire MFPF1202144C du 
10.02.2012) 

▪ Les autorisations d’absence dites pour « évènements familiaux » ou 
« évènements de la vie courante », dont les conditions sont précisées ci-
dessous :  
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Ces autorisations spéciales d’absence pourront être accordées, sous réserve des 
nécessités de service, après validation du supérieur hiérarchique direct (N+1) puis de 
la Direction des Ressources Humaines. Elles sont accordées au moment de 
l’évènement et ne sont pas reportables, ni accordées pendant les congés, ni 
récupérables. En cas d’absence du justificatif requis, un congé annuel sera alors posé 
en lieu et place de l’autorisation spéciale d’absence.  

En l’absence de cadre réglementaire spécifique aux autorisations d’absence dans la 
fonction publique territoriale, les dispositions applicables aux agents de la collectivité 
correspondent à la réglementation applicable en vertu du principe de parité avec la 
fonction publique d’Etat.  

Les enfants, pour la compréhension des dispositions du présent article, s’entendent 
comme les enfants biologiques ou adoptés de l’agent ainsi que ceux élevés au sein 
de son foyer. 

13.1. Les ASA liées à des évènements familiaux  

Les autorisations spéciales d’absences en vigueur à la Ville de Riedisheim sont 
détaillées dans l’annexe 1 du présent règlement. Les dispositions seront revues en 
fonction de l’évolution de la réglementation applicable. 

Les jours sont à prendre de manière consécutive ou en deux fois maximum dans un 
délai de 15 jours autour de l’évènement, avec possibilité de prendre les jours, pour les 
mariages et les PACS dans un délai de 6 mois après l’évènement. 

La notion de conjoint englobe l’époux, le partenaire lié par un PACS et le concubin, 
sur présentation d’un des justificatifs suivants : certificat de vie commune ou de 
concubinage, justificatif de domicile indiquant le nom de l’agent et de son partenaire, 
attestation sur l’honneur. 

L'agent doit fournir la preuve matérielle de l'événement (certificat de mariage, acte de 
décès, certificat médical...). 

L’ASA est accordée conjointement par le responsable hiérarchique et la Direction des 
Ressources Humaines. Le supérieur hiérarchique valide l’absence au regard des 
nécessités de service. La DRH vérifie que le justificatif transmis (qui peut être 
confidentiel) est bien conforme et valide, in fine l’autorisation d’absence.  

Dans l’hypothèse où le justificatif fourni ne serait pas conforme, l’autorisation 
d’absence est transformée en congé annuel ou en RTT. 

13.2. Les ASA liées à un mandat syndical 

Les représentants des organisations syndicales représentatives bénéficient, pour 
l'exercice de leur droit syndical : 

▪ D'un crédit de temps syndical qui comprend deux contingents : un contingent 

d'autorisations d'absence et un contingent de décharges d'activité de service  

▪ D'autres autorisations d'absence en dehors du contingent du crédit de temps 

syndical. 
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a) Les autorisations d’absence hors contingent 

Des autorisations peuvent être accordées sous réserve des nécessités de service sur 
présentation de leur convocation au moins trois jours à l'avance, aux agents désignés 
par l'organisation syndicale, pour participer aux réunions suivantes : 

• Congrès ou réunions des organismes directeurs des unions / fédérations 

/ confédérations de syndicats non représentés au conseil commun de la 

fonction publique : 10 jours par an ; 

• Congrès ou réunions des organismes directeurs des organisations 

syndicales internationales et des unions / fédérations / confédérations de 

syndicats représentés au conseil commun de la fonction publique : 20 jours 

par an. 

Est considéré comme congrès une assemblée générale définie comme telle dans les 
statuts de l'organisation syndicale concernée, ayant pour but d'appeler l'ensemble des 
membres à se prononcer sur l'activité et l'orientation du syndicat, soit directement, soit 
par l'intermédiaire de délégués spécialement mandatés à cet effet. 

Les syndicats nationaux et locaux ainsi que les unions régionales, 
interdépartementales et départementales de syndicats qui leur sont affiliés disposent 
des mêmes droits. 

Les demandes d'autorisation doivent être formulées trois jours au moins avant la date 
de la réunion. Les refus d'autorisation d'absence font l'objet d'une motivation de 
l'autorité territoriale.  

Sur simple présentation de la convocation ou du document informant de la réunion des 
organismes concernés, les représentants syndicaux, titulaires et suppléants, ainsi que 
les experts, appelés à siéger aux instances suivantes bénéficient d’autorisations 
d’absence de droit : conseil commun de la fonction publique, conseil supérieur 
de la fonction publique territoriale, Centre national de la fonction publique 
territoriale, comités techniques, commissions administratives paritaires, 
commissions consultatives paritaires, comités d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, commissions de réforme, Conseil économique, social et 
environnemental, conseils économiques, sociaux et environnementaux 
régionaux ainsi que le Conseil de Discipline, le Comité Médical, (le CHSCT et le 
Comité Technique deviendront le Comité Social Territorial en 2023). 

Les représentants syndicaux bénéficient du même droit lorsqu'ils participent à des 
réunions de travail convoquées par l'administration ou à des négociations dans 
le cadre de l'article 8 bis de la loi du 13 juillet 1983. 

Les nécessités de service ne peuvent être invoquées pour refuser l'octroi de ces 
autorisations d'absence. 

Ces autorisations d’absence incluent la durée prévisible de la réunion, un temps égal 
à cette durée pour permettre d'assurer la préparation et le compte rendu des travaux 
et les délais de route. 
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Conformément à l'article 61 du décret n°85-603, une autorisation d'absence est 
accordée aux représentants du personnel faisant partie de la délégation du 
CHSCT réalisant les enquêtes ou les visites prévues aux articles 40 et 41 dudit 
décret et dans toute situation d'urgence. 

Un contingent annuel d'autorisations d'absence permettant l'exercice des missions 
des représentants du personnel des CHSCT et des CT en tenant lieu est instauré 
dans les conditions prévues par l’article 61-1 du décret n°85-603 du 10 juin 1985. 
L'autorisation d'absence utilisée au titre de ce contingent annuel est accordée au 
membre du comité sous réserve des nécessités du service. 

Les autorisations d'absence listées au présent paragraphe 12.2.a) ne s'imputent pas 
sur le contingent du crédit de temps syndical. 

b) Le contingent d'autorisations d'absence 

Les représentants syndicaux mandatés pour participer aux congrès ou aux réunions 
statutaires des organismes directeurs d'organisations syndicales d'un autre 
niveau que ceux mentionnés au paragraphe 12.2.a) ci-dessus peuvent bénéficier 
d’autorisations d’absence imputées sur le crédit de temps syndical.  

Est considéré comme organisme directeur tout organisme ainsi qualifié par les statuts 
de l'organisation syndicale (conseil syndical, commission exécutoire, bureau, conseil 
d'administration, etc.). 

Le contingent d'autorisations d'absence est calculé au niveau de chaque comité 
technique à raison d'une heure d'autorisation d'absence pour 1 000 heures de travail 
effectuées par les électeurs inscrits sur la liste électorale du comité technique. 

Les autorisations d'absence sont réparties par la collectivité entre les organisations 
syndicales, compte tenu de leur représentativité : 

• Pour moitié entre les organisations syndicales représentées au comité technique 

en fonction du nombre de sièges obtenu ; 

• Pour moitié entre toutes les organisations syndicales qui ont présenté leur 

candidature à l'élection du comité technique, proportionnellement au nombre de 

voix qu'elles ont obtenues. 

Les demandes d'autorisation doivent être formulées trois jours au moins avant la date 
de la réunion. Ces autorisations d’absence sont accordées sous réserve des 
nécessités de service. Les refus font l'objet d'une motivation de l'autorité territoriale.  

c) Le contingent de décharges d'activité de service 

Les décharges d’activité de service ont pour objet de permettre aux représentants 
syndicaux d'exercer leurs activités syndicales pendant leur temps de travail. Elles 
concernent toutes les activités syndicales (assistance d'agents, distribution de 
documents d'informations, etc.) à l'exception des réunions syndicales qui donnent lieu 
à des autorisations spéciales d'absence. 

Le contingent de décharges d'activité de service est calculé par la collectivité en 
fonction du nombre d’électeurs inscrits sur la liste électorale du comité technique de la 
collectivité, sur la base du barème fixé par le décret du 3 avril 1985 (extrait ci-dessous). 
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Nombre d'agents Crédit d'heures 

100 à 200 électeurs 100 heures / mois 

201 à 400 électeurs 130 heures / mois 

401 à 600 électeurs 170 heures / mois 

La répartition du crédit global d'heures est effectuée entre les organisations syndicales, 
compte tenu de leur représentativité, sur les bases suivantes : 

▪ 50 % de ce crédit est partagé entre les organisations syndicales représentées 

au comité technique en fonction du nombre de sièges qu'elles détiennent ; 

▪ 50% est partagé entre toutes les organisations syndicales qui ont présenté leur 

candidature à l'élection du comité technique, proportionnellement au nombre de 

voix qu'elles ont obtenues. 

Les bénéficiaires des décharges d'activité sont désignés par les organisations 
syndicales parmi leurs représentants (titulaires ou contractuels) en activité dans le 
périmètre du comité technique. La liste nominative des bénéficiaires des DAS est 
communiquée par les organisations syndicales à l'autorité territoriale. 

Si la désignation d'un agent est incompatible avec la bonne marche du service, 
l'autorité territoriale doit motiver son refus et inviter l'organisation syndicale à porter 
son choix sur un autre agent. La commission administrative paritaire ou commission 
consultative paritaire compétente doit être informée de cette décision. 

La décharge d'activité peut être totale ou partielle. L'agent qui bénéficie d'une 
décharge d'activité de service est réputé être en position d'activité et sa situation ne 
peut être affectée par son activité syndicale. Il continue donc à percevoir la 
rémunération (traitement indiciaire, supplément familial de traitement, indemnité de 
résidence, primes et indemnités) liée à son grade et à sa fonction, que la décharge 
soit partielle ou totale. La nouvelle bonification indiciaire (NBI) est maintenue en cas 
de décharge partielle mais pas en cas de décharge totale. L'agent est soumis, de façon 
générale, aux règles de droit commun attachées à la position d'activité. 

13.3. Les ASA liées à un mandat électif 

a) Les autorisations spéciales d’absence 

Des ASA peuvent être accordées aux agents : 

• Membres des conseils municipaux, pour se rendre et participer aux réunions des 

conseils municipaux, des assemblées des organismes de coopération 

intercommunale et aux réunions de commissions dont ils sont membres et 

institués par délibération en qualité de représentant de la commune ; 

• Membres des conseils de communautés d’agglomération, de communautés 

d’agglomération nouvelle et de communautés urbaines pour se rendre et 

participer aux réunions des assemblées délibérantes, et aux réunions de 

commissions dont ils sont membres et institués par délibération. 

L’autorisation est accordée après information de l'employeur, par écrit, de la date et 
de la durée de l'absence envisagée. 
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b) Les crédits d’heures 

Des crédits d’heures peuvent être accordés aux agents exerçant certains mandats 
électifs pour disposer du temps nécessaire à l'administration de la collectivité et à la 
préparation des réunions, selon les modalités suivantes : 

Mandat électif Durée du crédit d’heure (par trimestre) 

Maire  

Ville de 10 000 hab. ou plus 140 heures 

Ville de moins de 10 000 hab. 105 heures 

Adjoints 

Ville de 30 000 hab. ou plus 140 heures 

Ville de 10 000 à 29 999 hab. 105 heures 

Ville de moins de 10 000 hab. 52 heures 30 

Conseillers municipaux 

Ville de 100 000 hab. ou plus 52 heures 30 

Ville de 30 000 à 99 999 hab. 35 heures 

Ville de 10 000 à 29 999 hab. 21 heures 

Ville de 3 500 à 9 999 hab. 10 heures 30 

Lorsqu’ils n’exercent pas de mandat municipal, les présidents, vice-présidents et 
membres d’un syndicat de communes, d’un syndicat mixte ou d’un syndicat 
d’agglomération nouvelle sont assimilés respectivement aux maires, adjoints et 
conseillers municipaux de la commune la plus peuplée de l’EPCI. En cas d’exercice 
d’un mandat municipal, le droit au crédit d’heures est ouvert au titre du mandat 
municipal. 

Les présidents, vice-présidents et membres d’une communauté de communes, 
d’une communauté urbaine ou d’une communauté d’agglomération sont 
assimilés respectivement aux maires, adjoints et conseillers municipaux d’une 
commune dont la population serait égale à celle de l’ensemble des communes 
membres de l’EPCI. 

Le temps d'absence cumulé résultant des autorisations d'absence et du crédit d'heures 
ne peut dépasser, pour une année civile, la moitié de la durée légale de travail. 

13.4. Convention de disponibilité des sapeurs-pompiers   
volontaires. 

La Ville a conclu, avec le SDIS (Service Départemental d’Incendie et de Secours) du 
Haut-Rhin, une convention afin de préciser les modalités de la disponibilité 
opérationnelle et de la disponibilité pour la formation de ses agents, pendant le temps 
de travail, en leur qualité de sapeur-pompier volontaire. 

La convention s’applique aux agents mentionnés dans une liste annexée à la 
convention.  

Le temps passé hors du lieu de travail, pendant les heures de travail, par le sapeur-
pompier volontaire pour participer aux missions à caractère opérationnel et aux 
activités de formation, est assimilé à une durée de travail effectif pour la détermination 
de la durée des congés payés, des droits aux prestations sociales et pour les droits 
qu’il tire de son ancienneté. 
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a) Disponibilité pour formation. 

La formation du sapeur-pompier volontaire est assurée par le SDIS. Dans le cadre de 
la convention, la collectivité autorise le sapeur-pompier volontaire à s’absenter pour 
des séances de formation. Toute période de formation envisagée doit être 
communiquée à la collectivité au moins deux mois à l’avance et faire l’objet d’une 
autorisation écrite de la collectivité à l’aide du formulaire d’autorisation d’absence 
correspondant. La demande doit également s’effectuer via le logiciel de gestion des 
temps. Pendant les absences pour formation, le salaire ainsi que les charges 
afférentes seront maintenus par la collectivité. Les autorisations d’absence sont 
accordées dans les limites suivantes : 

- Dans le cadre de la formation initiale du sapeur-pompier volontaire : 30 jours, 
répartis au cours des trois premières années, dont 10 jours la première année 

- Pour les formations de maintien des acquis, les formations d’acquisition de 
spécialité et les formations d’avancement : 10 jours par an 

La collectivité accorde la possibilité de reporter sur l’année suivante les jours 
d’absences autorisées non utilisés dans l’année en cours, dans la limite maximale de 
5 jours de report. 

Le sapeur-pompier volontaire privilégiera autant que possible les formations 
dispensées en dehors de son temps de travail. 

b) Disponibilité opérationnelle. 

Le sapeur-pompier volontaire est autorisé à s’absenter de son travail, après 
information de son responsable hiérarchique, dès le déclenchement de l’alerte. Il 
réintègre son poste dès que la remise en état du matériel est effectuée. 

Il appartient toutefois au sapeur-pompier volontaire de : 

- Prévenir ou faire prévenir la collectivité en cas de retard possible  

- De ne pas s’engager sur une opération de secours dès qu’il a connaissance 
d’un travail impératif à réaliser 

Le nombre maximum de jours d’astreinte est de 2 jours par mois en moyenne. 

Pendant les absences pour raison opérationnelle, le salaire ainsi que les charges 
afférentes seront maintenus. Le temps passé hors du lieu de travail dans ce cadre est 
assimilé à une durée de travail effectif, selon la loi du 3 mai 1996, pour la détermination 
des congés payés, des droits aux prestations sociales et pour les droits qu’il tire de 
son ancienneté. 

La régularisation des absences devra s’opérer via le logiciel de gestion des temps. 

c) Dispositions diverses 

Le SDIS transmet régulièrement à la collectivité un décompte des heures passées en 
formation ou en intervention par le sapeur-pompier volontaire. 

Les sapeurs-pompiers volontaires, fonctionnaires titulaires ou stagiaires, bénéficient, 
en cas d’accidents, du régime d’indemnisation fixé par les dispositions statutaires qui 
les régissent. 
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Les autorisations d’absence ne peuvent être refusées au sapeur-pompier volontaire 
que lorsque les nécessités de la collectivité s’y opposent. Le refus est motivé, notifié à 
l’agent et transmis au SDIS. 

La convention avec le SDIS cesse de plein droit lorsque le sapeur-pompier ne relève 
plus de la collectivité, ou sur simple demande motivée de l’une ou l’autre des parties. 

 Les heures supplémentaires 

Conformément à la circulaire du 11 octobre 2002, sont considérées comme « heures 
supplémentaires » les heures effectuées à la demande de l’autorité territoriale, en 
dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail. 

Les heures supplémentaires ont un caractère exceptionnel et supposent une validation 
préalable du supérieur hiérarchique direct, pour toute heure supplémentaire effectuée, 
le responsable de service indiquant, via le logiciel de gestion des temps, dans l’onglet 
« mémo », l’accord donné pour effectuer les heures supplémentaires les jours 
concernés. 

Elles correspondent généralement à des travaux supplémentaires nécessaires aux 
services en raison de manifestations ou d’évènements exceptionnels ou imprévus, ou 
pour faire face à une surcharge d’activité qui de fait n’aurait pas pu être intégrée dans 
le cycle de travail normal. 

Les heures supplémentaires peuvent être effectuées de jour ou de nuit (à savoir celles 
entre 22 heures et 7 heures), quel que soit le jour de la semaine (y compris dimanche 
ou jour férié).  

14.1. Les personnels concernés par les heures 
supplémentaires 

Tous les agents de la collectivité sont susceptibles de réaliser des heures 
supplémentaires dans les conditions énoncées dans le présent règlement. 

14.2. Les modalités de réalisation des heures supplémentaires 

Conformément aux dispositions règlementaires en vigueur, les heures 
supplémentaires prises en compte par l’autorité territoriale pour l’attribution d’une 
compensation sont les heures ayant été effectuées sur validation du supérieur 
hiérarchique au-delà des bornes horaires définies par le cycle de travail.  

En cas d’impossibilité de badger en dehors des plages autorisées, l’agent devra faire 
une demande de correction de pointage en mentionnant le motif. Celle-ci sera soumise 
à l’approbation du supérieur hiérarchique.  

Les heures effectuées ne sont pas considérées comme des heures supplémentaires 
si elles sont comprises dans le cycle de travail théorique de l’agent. 
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La compensation des heures supplémentaires est ainsi subordonnée : 

▪ D’une part, à la réalisation effective dûment constatée (par l’autorité territoriale) 
des heures supplémentaires. 

▪ D’autre part, à la validation effective de ces heures supplémentaires par 
l’autorité territoriale. 

Le recours aux heures supplémentaires ne doit pas conduire au dépassement des 
durées et amplitudes maximales de travail légalement prévues. Néanmoins des 
dérogations sont possibles dans les situations suivantes : 

▪ Evènements à caractère d’urgence ; 

▪ Evènements aléatoires (incertains ou imprévisibles, survenant de façon 
soudaine, qui requièrent une action immédiatement nécessaire pour assurer la 
continuité du service ou la protection des personnes et des biens) ; 

Les temps de repos quotidien ou hebdomadaire devront obligatoirement être 
récupérés à l’issue des évènements exceptionnels. 

Le nombre des heures supplémentaires accomplies ne peut dépasser un contingent 
mensuel de 12 heures (agents concernés par les horaires variables) ou 25 heures 
(agents concernés par les horaires fixes) pour les agents exerçant leurs fonctions à 
temps complet, sauf si des circonstances exceptionnelles le justifient.  

14.3. Le suivi des heures supplémentaires  

Les heures supplémentaires sont décomptées : 

▪ Sur le compteur crédit débit : pour les heures réalisées en semaine, de jour, 
pour des tâches liées à l’activité normale du service. Les agents peuvent 
réaliser au maximum 12 heures supplémentaires dans le compteur crédit débit 
(agents concernés par l’horaire variable) ou 25 heures (agents en horaires 
fixes). Les heures réalisées au-delà de 12 heures par les agents en horaire 
variable ou au-delà de 25 heures pour les agents en horaire fixe font l’objet d’un 
écrêtage. 

- Sur le compteur crédit report : pour les heures réalisées sur des plages horaires 
atypiques (nuit, samedi, dimanche) et/ou dans le cadre de manifestations et 
d’activités exceptionnelles. Les heures effectuées les samedis, dimanches, nuit 
et jours fériés se déversent automatiquement, majorées éventuellement, dans 
le compteur crédit/report. Les heures concernées sont celles en dehors du cycle 
habituel de travail. 

▪ Les heures réalisées en semaine à partir de 19 h 00 et jusqu’à 22 h 00 se 
déverseront également dans le compteur crédit/report. 

Le compteur crédit report est remis à zéro chaque 1er janvier. Les règles sont précisées 
en annexe 2 du présent règlement.  
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14.4. Les modalités de compensation des heures 
supplémentaires 

Les heures supplémentaires peuvent être compensées de deux manières : 

▪ Par un repos compensateur pour les heures réalisées en semaine, de jour, pour 
des tâches liées à l’activité normale du service (heures comptabilisées dans le 
compteur crédit débit) ; ainsi que pour toutes les heures réalisées par des 
agents de catégorie A 

▪ Par un repos compensateur ou une indemnité compensatrice, au choix de 
l’agent, pour les heures réalisées sur des plages horaires atypiques (nuit, 
samedi, dimanche) et/ou dans le cadre de manifestations et d’activités 
exceptionnelles (heures comptabilisées dans le compteur crédit report) 

Les heures comptabilisées sur le compteur crédit débit peuvent alimenter le CET 
uniquement en fin d’année (heures non récupérées au 31 décembre de chaque 
année). Les heures comptabilisées sur le compteur crédit report peuvent également 
alimenter le CET. 

Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos 
compensateur et à une indemnisation. 

a) Les agents bénéficiant d’une franchise d’heures  

Les encadrants et les agents de catégorie A qui ont opté pour un cycle hebdomadaire 
de 36 heures, peuvent bénéficier d’une franchise d’heures : 

▪ A titre obligatoire pour les encadrants et les agents de catégorie A de catégorie 
A qui n’ont pas opté pour le forfait jours 

▪ A titre facultatif, sur choix individuel, pour les encadrants de catégorie B et C 

Leurs fonctions d’encadrement impliquent par nature la réalisation d’heures excédant 
les bornes horaires classiques. Ces dernières sont en partie prises en compte et 
valorisées dans le régime indemnitaire au titre de l’IFSE (critère de la disponibilité pris 
en compte au titre des sujétions particulières).  

Pour les agents concernés par la franchise d’heures, les heures supplémentaires 
réalisées au-delà des seuils ci-dessous ouvrent droit à compensation dans les 
conditions prévues par le présent article 14.4 : 

▪ 60 heures par an pour les encadrants relevant du groupe de fonction A1 
(directeur∙rice général∙e des services)  

▪ 45 heures par an pour les encadrants relevant du groupe de fonction A2 
(directeur∙rice général∙e adjoint∙e des services, directeur∙rice) 

▪ 30 heures par an pour les encadrants et les agents de catégorie A relevant des 
groupes de fonction A3, A4, B1 et C1 (chef∙fe de service) 

En cas de non réalisation de cette franchise d’heures, le RIFSEEP sera réduit. 

b) La compensation horaire des heures supplémentaires  

Par principe, les heures supplémentaires sont compensées par un temps de 
récupération égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. Ainsi, une heure 
supplémentaire effectuée donne droit à une heure de repos compensateur. 
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La compensation des heures supplémentaires est majorée à hauteur : 

• De deux tiers (66%) pour les heures supplémentaires de dimanche et jours 
fériés : une heure supplémentaire effectuée donne ainsi droit à 1h40 de repos 
compensateur ; 

• De 100% pour les heures supplémentaires de nuit : une heure supplémentaire 
effectuée donne ainsi droit à 2h00 de repos compensateur. 

Les deux majorations ne pouvant pas se cumuler, il est considéré que les heures 
supplémentaires de nuit effectuées un dimanche ou un jour férié suivent le régime des 
heures supplémentaires de nuit, ce dernier étant plus favorable à l’agent concerné. 

Pour les agents concernés par des horaires fixes, la pose des heures de repos 
compensateur est validée par le supérieur hiérarchique direct, sur demande de l’agent 
via le logiciel de gestion des temps et des absences, dans le respect des nécessités 
de service. 

Pour les agents bénéficiant d’horaires variables, les heures supplémentaires 
effectuées, dans la cadre des horaires normaux de travail et pour des activités non 
exceptionnelles, sont prises en compte dans le système de crédit/débit. Elles peuvent 
donc faire l’objet d’une récupération dans le mois, ou le mois suivant dans une limite 
de 12 heures, après demande effectuée via le logiciel de gestion des temps. 

c) L’indemnisation des heures supplémentaires du crédit report 

Pour les agents de catégorie B et C, les heures supplémentaires peuvent être 
compensées par une indemnité, sur demande du supérieur hiérarchique ou de l’agent.  

Le taux horaire de rémunération des heures supplémentaires est déterminé en prenant 
pour base exclusive le montant du traitement brut annuel de l’agent concerné, 
augmenté de l’indemnité de résidence (le cas échéant) puis divisé par 1820*, soit la 
formule de calcul suivante : taux horaire de l’indemnité d’heures supplémentaires = 
(traitement brut annuel + indemnité de résidence) / 1820. 

Cette rémunération horaire est calculée de la manière suivante :  

• Pour les 14 premières heures supplémentaires du mois : taux horaire de 
l’indemnité d’heures supplémentaires x 1,25 ;  

• Pour les 11 heures supplémentaires suivantes du mois : taux horaire de 
l’indemnité d’heures supplémentaires x 1,27 ; 

• Dans la limite du contingent mensuel de 25 heures. Ces deux coefficients 
multiplicateurs (1,25 et 1,27) s’appliquent à l’ensemble des heures 
supplémentaires accomplies dans le mois, qu’elles soient réalisées de jour, de 
nuit, le dimanche ou un jour férié.  

L’indemnisation des heures supplémentaires est par ailleurs majorée à hauteur : 

• Des deux tiers (66%) lorsqu’elle est effectuée un dimanche ou un jour férié (soit 
taux horaire de l’indemnité d’heures supplémentaires x 1,25 x 1,66 pour les 14 
premières heures supplémentaires du mois et taux horaire de l’indemnité 
d’heures supplémentaires x 1,27 x 1,66 pour les heures supplémentaires 
suivantes) ; 
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• De 100% lorsqu’elle est effectuée de nuit (soit taux horaire de l’indemnité 
d’heures supplémentaires x 1,25 x 2 pour les 14 premières heures 
supplémentaires du mois et taux horaire de l’indemnité d’heures 
supplémentaires x 1,27 x 2 pour les heures supplémentaires suivantes). 

Ces deux majorations (66% et 100%) ne pouvant pas se cumuler, il est considéré que 
les heures supplémentaires de nuit effectuées un dimanche ou un jour férié suivent le 
régime des heures supplémentaires de nuit, ce dernier étant plus favorable à l’agent 
concerné. 

14.5. Le cas des agents à temps partiel  

Pour les agents de catégorie B et C, autorisés à travailler à temps partiel, le décret 
n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires permet l’indemnisation de leurs heures supplémentaires. 

Toutefois, les heures supplémentaires réalisées par les agents à temps partiel sont 
rémunérées au taux de l’heure normale (y compris pour les heures supplémentaires 
de nuit, de dimanche et de jour férié) : le montant de l'heure supplémentaire applicable 
à ces agents est ainsi déterminé en divisant par 1820 la somme du montant annuel du 
traitement brut et de l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à 
temps plein. 

En outre, pour ces agents, le nombre maximum des heures supplémentaires pouvant 
être accomplies chaque mois est proratisé et est donc égal à 25 heures multipliées par 
la quotité de temps partiel de l’agent. 

 Le temps non complet  

Les fonctionnaires occupant un emploi à temps non complet bénéficient des droits à 
congés annuels d’une durée égale à 5 fois les obligations hebdomadaires de service.  

Cette durée est appréciée en nombre de jours effectivement ouvrés.  

Les agents positionnés sur des emplois à temps non complet ne génèrent pas de RTT. 

Les heures effectuées par les agents à temps non complet en dépassement de leur 
temps de travail hebdomadaire, sans excéder 35 heures par semaine, sont des heures 
complémentaires ; elles sont rémunérées sur la base du traitement habituel de l’agent. 
Si ces agents effectuent des heures au-delà de 35 heures hebdomadaires, celles-ci 
seront considérées comme des heures supplémentaires ouvrant droit à compensation 
dans les conditions définies à l’article 13.4 du présent règlement.  

 Les astreintes 

Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, sans 
être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de 
demeurer à son domicile ou à proximité afin d'être en mesure d'intervenir pour 
effectuer un travail au service de l'administration. La période d’astreinte n’est pas 
considérée comme du temps de travail effectif, contrairement à la durée de 
l’intervention ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller-et-retour sur le lieu de 
travail. 
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Deux périodes doivent ainsi être distinguées : 

▪ La période d’astreinte, qui s’étend de l’horaire de début à l’horaire de fin de 
l’astreinte ;  

▪ La période d’intervention, qui correspond à la durée des travaux (dont le temps 
de déplacement le cas échéant) effectués pour le compte de l’administration 
durant la période d’astreinte. 

16.1. Les emplois éligibles et les situations de recours aux 
astreintes 

Les cadres d’emploi concernés par des astreintes sont les suivants :  

▪ Les cadres d’emplois de la filière technique  

▪ Les cadres d’emplois de la filière administrative 

▪ Les cadres d’emplois de la filière culturelle  

L’organisation des astreintes pour ces agents peut être engagée dans les cas :  

▪ D’événements climatiques : chutes de neige, inondations, tempêtes, etc…  

▪ De manifestations locales  

▪ D’interventions urgentes sur le domaine et les bâtiments publics : trous dans la 
chaussée, effraction, etc. 

▪ Du déclenchement du plan communal de sauvegarde 

16.2. L’organisation des astreintes 

Afin de permettre à l’agent d’exercer ses missions d’astreinte, la collectivité s’engage 
à mettre à sa disposition les moyens nécessaires, et notamment un ensemble de 
données et d’outils lui permettant de faire face aux situations susceptibles de se 
présenter. 

Les agents en position d’astreinte s’engagent à rester joignables et à réagir 
immédiatement aux sollicitations. S’ils l’estiment nécessaire ou si les circonstances 
l’imposent, ils se rendent sur place dans les plus brefs délais ou sollicitent une autre 
personne pour s’y rendre.  

16.3. La compensation des astreintes 

L'astreinte ouvre droit : 

▪ Par principe, à une indemnité d'astreinte et d'intervention ; 

▪ A défaut, à un repos compensateur. 

L'indemnité d'astreinte ou d'intervention et le repos compensateur ne peuvent pas être 
attribués aux agents qui bénéficient d'une concession de logement par nécessité 
absolue de service, ni aux fonctionnaires percevant la nouvelle bonification indiciaire 
attribuée aux fonctionnaires détachés sur certains emplois administratifs et 
fonctionnels de direction. 
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Les conditions de compensation des périodes d’astreinte et d’intervention seront 
revues en fonction de l’évolution de la réglementation applicable aux employeurs 
publics territoriaux. 

a) La compensation des périodes d’astreinte de la filière technique 

Les agents de la filière technique peuvent faire l’objet de trois types d’astreintes : 

▪ L’astreinte d’exploitation, qui concerne la situation des agents tenus, pour des 
raisons de nécessités de service, de demeurer à leur domicile ou à proximité 
afin d'être en mesure d'intervenir dans le cadre d'activités particulières ; 

▪ L’astreinte de sécurité, qui concerne les agents amenés à intervenir lorsque les 
exigences de continuité du service ou d'impératifs de sécurité l'imposent 
(situation de crise ou de pré-crise) ; 

▪ L’astreinte de décision, qui concerne la situation du personnel d'encadrement 
pouvant être joint directement par l'autorité territoriale en dehors des heures 
d'activité normale du service afin de prendre les mesures et les dispositions 
nécessaires. 

 

Les périodes d’astreinte des agents de la filière technique sont compensées selon le 
barème suivant : 

Période d’astreinte Astreinte d’exploitation Astreinte de sécurité Astreinte de décision 

Une semaine complète 
(du lundi au dimanche) 

159,20 € 149,48 € 121,00 € 

Une nuit entre le lundi 
et le samedi 

10,75 € (ou 8,60 € en cas d'astreinte fractionnée 
inférieure à 10 heures) 

10,00 € 

Un week-end (du 
vendredi soir au lundi 
matin) 

116,20 € 109,28 € 76,00 € 

Un samedi ou pendant 
une journée de 
récupération 

37,40 € 34,85 € 25,00 € 

Un dimanche ou jour 
férié 

46,55 € 43,38 € 34,85 € 

 

Les montants des indemnités d'astreinte de sécurité ou d'exploitation sont majorés 
de 50% lorsque l'agent est prévenu de sa mise en astreinte pour une période donnée 
moins de 15 jours francs avant le début de cette période. 

b) La compensation des périodes d’intervention de la filière technique 

Pour les agents de la filière technique éligibles à l’indemnité d’heures supplémentaires, 
les périodes d’intervention sont compensées selon les modalités applicables à ces 
dernières. 
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Pour les agents de la filière technique non éligibles à l’indemnité d’heures 
supplémentaires, les périodes d’intervention sont compensées selon le barème 
suivant, en sachant qu’une même heure d'intervention ne peut donner lieu à la fois à 
un repos compensateur et à une rémunération : 

 

Période d’intervention Indemnité d’intervention Repos compensateur 

Un jour de semaine 16,00 € - 

Un jour de repos imposé par 
l’organisation collective de 
travail 

- Nombre d'heures de travail 
effectif majoré de 25% 

Un samedi 22,00 € 

Une nuit 

22,00 € 

Nombre d'heures de travail 
effectif majoré de 50% 

Un dimanche ou jour férié 
Nombre d'heures de travail 
effectif majoré de 100% 

Les périodes de récupération des astreintes et des interventions sont définies par le 
chef de service en lien avec l’agent pour garantir des temps de repos suffisants et le 
bien-être au travail.  

Les périodes de récupération sont positionnées de manière à assurer notamment le 
respect des garanties minimales. 

c) La compensation des périodes d’astreinte des autres filières (hors filière 
technique) 

Les périodes d’astreinte des agents des autres filières (hors filière technique) sont 
compensées selon le barème suivant : 

Période d’astreinte Indemnité d’astreinte Repos compensateur 

Une semaine complète (du 
lundi au dimanche) 

149,48 € 1,5 jour 

Du lundi matin au vendredi soir 45,00 € 

0,5 jour 
Un jour ou une nuit de week-
end ou jour férié 

43,38 € 

Un samedi 34,85 € 

Une nuit de semaine 10,05 € 2 heures 

Un week-end complet (du 
vendredi soir au lundi matin) 

109,28 € 1 journée 

Les montants sont augmentés de 50% et le repos compensateur est majoré par 
l'application d'un coefficient de 1,5 si l'agent est prévenu moins de 15 jours avant la 
date de réalisation de l'astreinte.  

Les périodes de récupération des astreintes et des interventions sont définies par le 
chef de service en lien avec l’agent pour garantir des temps de repos suffisants et le 
bien-être au travail.  

Les périodes de récupération sont positionnées de manière à assurer notamment le 
respect des garanties minimales. 
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d) La compensation des périodes d’intervention des autres filières (hors 
filière technique) 

 
Les périodes d’intervention des agents des autres filières (hors filière technique) sont compensées 
selon le barème suivant : 
 

Période d’intervention Indemnité d’intervention Repos compensateur 

Un jour de semaine 16,00 € de l’heure Nombre d'heures de travail 
effectif majoré de 10% Un samedi 20,00 € de l’heure 

Une nuit 24,00 € de l’heure Nombre d'heures de travail 
effectif majoré de 25% Un dimanche ou un jour férié 32,00 € de l’heure 

Ces montants ont vocation à évoluer au regard des dispositions règlementaires en la 
matière.  

Les indemnités d’astreinte et d’intervention d’une part, ainsi que les repos 
compensateurs des périodes d’astreinte et des périodes d’intervention d’autre part, 
sont cumulables. 

Les périodes de récupération des astreintes et des interventions sont définies par le 
chef de service en lien avec l’agent pour garantir des temps de repos suffisants et le 
bien-être au travail.  

Les périodes de récupération sont positionnées de manière à assurer notamment le 
respect des garanties minimales. 

 Le compte épargne-temps 

17.1. Le droit au compte épargne-temps 

Les fonctionnaires titulaires et agents non titulaires à temps complet ou à temps non 
complet qui sont employés de manière continue et qui ont accompli au moins une 
année de service peuvent bénéficier d'un CET. 

Sont exclus du dispositif : 

▪ Les fonctionnaires stagiaires 

▪ Les agents détachés pour stage qui ont, antérieurement à leur stage, acquis 
des droits à congés au titre du compte épargne-temps en tant que 
fonctionnaires titulaires ou agents non titulaires, conservent ces droits mais ne 
peuvent ni les utiliser ni en accumuler de nouveaux durant le stage 

▪ Les agents non titulaires recrutés pour une période inférieure à une année 

▪ Les bénéficiaires de contrat d'apprentissage, d'avenir, d'accompagnement dans 
l'emploi 

Le CET est ouvert à la demande de l’agent. La demande peut intervenir à tout moment 
de l’année. 
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17.2. Les modalités d’alimentation du compte épargne-temps 

Le CET peut être alimenté par le dépôt : 

• De jours de congés annuels, au-delà des 20 jours de congés annuels pour un 
agent à temps complet qui doivent obligatoirement être posés au cours de 
l’année ; 

• De jours de fractionnement accordés au titre des jours de congés annuels non 
pris dans la période du 1er mai au 31 octobre ; 

• Des jours de congés annuels acquis et reportés du fait de congés pour 
indisponibilité physique ; 

• De jours de RTT acquis au cours de l’année concernée, dans la limite de 2 jours 
par an pour les agents bénéficiant du cycle de travail hebdomadaire de 36 
heures, et dans la limite d’un jour par semestre pour les agents bénéficiant du 
forfait jours ; 

• De jours de repos compensateurs (récupération des heures supplémentaires ou 
complémentaires) épargnés sur le compteur crédit débit au 31 décembre de 
chaque année et/ou épargnés sur le compteur crédit report. 

Le nombre total des jours maintenus sur le CET ne peut excéder 60 jours. Les jours 
ne pouvant être inscrits sont définitivement perdus. 

Pour des agents à temps partiel ou employés à temps non complet, le nombre 
maximum de jours pouvant être épargnés par an ainsi que la durée minimum des 
congés annuels à prendre sont proratisés en fonction de la quotité de travail effectuée. 

La demande d'alimentation du CET doit être formulée au plus tard le 31 décembre de 
l'année en cours. 

L'agent est informé annuellement des droits épargnés et consommés, au plus tard le 
31 mars de l'année suivante. 

17.3. Les modalités d’utilisation du compte épargne-temps 

Les quinze premiers jours épargnés ne peuvent être utilisés que sous forme de 
congés. 

Au-delà des quinze premiers jours épargnés, l'agent peut utiliser les jours 
excédentaires en combinant notamment plusieurs options dans les proportions qu'il 
souhaite parmi les options suivantes : 

▪ Utilisation sous forme de congés ; 

▪ Maintien sur le CET ; 

▪ Indemnisation (par le versement d'une indemnité compensatrice selon les taux 
fixés par arrêté ministériel et variable selon la catégorie hiérarchique à laquelle 
l'agent appartient) ; 

▪ Prise en compte au sein du régime de la retraite additionnelle de la fonction 
publique (RAFP) - uniquement pour les agents titulaires affiliés à la CNRACL.  
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L’indemnisation des jours épargnés sur le CET correspond à un montant forfaitaire 
brut par catégorie statutaire fixé comme suit par l’arrêté du 28 novembre 2018 : 

▪ 135 € par jour épargné pour la catégorie A ; 

▪ 90 € par jour épargné pour la catégorie B ; 

▪ 75 € par jour pour la catégorie C. 

Ces montants seront revus automatiquement en fonction de l’évolution de la 
réglementation applicable en la matière. 

Le droit d'option par l'agent doit être effectué avant le 31 décembre de l'année suivant 
l'acquisition des droits (n+1).  

En l'absence d'exercice d'une option par l'agent avant le délai requis : 

▪ Les jours excédant quinze jours sont obligatoirement pris en compte au sein du 
régime de retraite additionnelle (RAFP) pour le fonctionnaire CNRACL ; 

▪ Les jours excédant quinze jours sont obligatoirement indemnisés pour l'agent 
non titulaire et fonctionnaire IRCANTEC. 

La destination des jours épargnés et disponibles sur le CET peut être modifiée chaque 
année. 

Les congés pris au titre du CET sont assimilés à une période d'activité et sont 
rémunérés en tant que telle. Pendant ces congés, l'agent conserve, notamment, ses 
droits à avancement et à retraite et le droit aux congés prévus à l'article 57 de la loi du 
26 janvier 1984. Il conserve également la rémunération qui était la sienne avant l'octroi 
de ce congé. Lorsque l'agent bénéficie de l'un des congés prévus par la loi mentionnée 
précédemment, la période de congé en cours au titre du compte épargne-temps est 
suspendue. 

Enfin, l'agent qui en fait la demande bénéficie de plein droit des droits à congés 
accumulés sur son CET à l'issue : d'un congé de maternité, d'adoption, de paternité 
ou d'un congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie. 

Un agent est autorisé à s’absenter plus de 31 jours consécutifs de son service dans le 
cadre de la consommation des jours épargnés sur son CET, sous réserve des 
nécessités de service. 

17.4. Le traitement des jours épargnés sur le compte épargne-
temps 

Le fonctionnaire conserve ses droits à congés acquis au titre du CET en cas de : 

▪ Mutation 

▪ Détachement auprès d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public 
relevant du champ d'application de la loi du 26 janvier 1984 

▪ Détachement dans une autre fonction publique 

▪ Disponibilité 

▪ Congé parental 
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▪ Accomplissement du service national et des activités dans la réserve 
opérationnelle et dans la réserve sanitaire 

▪ Placement en position hors-cadres 

▪ Mise à disposition (y compris auprès d'une organisation syndicale). 

L'agent qui change de collectivité à la suite d'une mutation ou d'un détachement peut 
utiliser les droits ouverts sur son compte. La gestion de son CET est assurée par la 
collectivité ou l'établissement d'accueil. Les collectivités ou établissements peuvent, 
par convention, prévoir des modalités financières de transfert des droits à congés 
accumulés par un agent bénéficiaire d'un compte-épargne temps à la date à laquelle 
celui-ci change de collectivité ou d'établissement. 

En cas de détachement dans un corps ou emplois d'une autre fonction publique, ou 
en cas de placement de l'agent en position hors cadre, de mise en disponibilité, de 
congé parental, ou lorsque l'agent accomplit son service national (ou des activités dans 
la réserve opérationnelle), il conserve les droits qu'il a pu acquérir au titre de son 
compte-épargne temps. Toutefois, il ne peut pas les utiliser, sauf autorisation de 
l'administration de gestion et, en cas de détachement ou de mise à disposition, de 
l'administration d'emploi. 

17.5. La clôture du CET 

Le CET doit être soldé et clôturé à la date de la radiation des cadres pour le 
fonctionnaire ou des effectifs pour l'agent non titulaire. Le non-titulaire doit solder son 
CET avant chaque changement d'employeur. 

Lorsque ces dates sont prévisibles, l'agent sera informé par la collectivité de la 
situation de son CET, de la date de clôture de son CET et de son droit à utiliser les 
congés accumulés à la date de la clôture dans les délais qui lui permettent d'exercer 
ce droit. 

L'agent qui aura opté pour la monétisation et qui cesse définitivement ses fonctions a 
droit au versement du solde éventuel à la date de la cessation de fonctions qui résulte : 

▪ De l'admission à la retraite, 

▪ De la démission régulièrement acceptée, 

▪ Du licenciement, 

▪ De la révocation, 

▪ De la perte de l'une des conditions de recrutement, 

▪ De la non-intégration à l'issue de la période de disponibilité, 

▪ De la fin du contrat pour les non titulaires. 

En cas de décès d'un titulaire du CET, les jours épargnés sur le compte donnent lieu 
à une indemnisation de ses ayants droit. Le nombre de jours accumulés sur le compte 
épargne temps est multiplié par le montant forfaitaire correspondant à la catégorie à 
laquelle appartenait l'agent au moment de son décès. 

Cette indemnisation est effectuée en un seul versement, quel que soit le nombre de 
jours en cause. 
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 Evolution du règlement 

En dehors des évolutions législatives ou règlementaires qui s’imposent à lui, le présent 
règlement peut être modifié en tout ou partie après avis préalable du Comité technique 
et accord de l’assemblée délibérante.  

La collectivité s’engage à dresser un bilan de l’application du présent règlement, dans 
un délai de 12 mois après son entrée en vigueur. Ce bilan sera discuté en Comité 
technique. 

Toute clause du règlement qui à l’avenir deviendrait contraire aux dispositions légales, 
règlementaires ou conventionnelles en vigueur, serait nulle de plein droit. Son 
annulation fera l’objet d’une information sous forme d’une note de service. 
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 Annexes 

19.1. Annexe 1 : les ASA pour évènement familial  

Motif Durée de l’ASA 

Mariage 

Mariage ou Pacs de l'agent 
5 jours ouvrables (une seule fois par an) + délai 
de route dans la limite de 48h -  

Mariage ou Pacs d'un enfant de 
l'agent 

2 jours ouvrables 

Mariage ou Pacs d'un parent 
(père, mère) ou beau-parent 

1 jour ouvrable 

Décès 

Décès du conjoint 3 jours ouvrables 

Décès d'un enfant 3 jours ouvrables 

Décès d'un parent (père, mère) 3 jours ouvrables 

Décès d'un beau-parent 3 jours ouvrables 

Décès d'un ascendant ou 
descendant  

1 jour ouvrable 

Décès d'un allié ou proche parent 
de l’agent ou d’un conjoint ne 
vivant pas au foyer (frère/sœur, 
grand-parent)  

1 jour ouvrable 

Maladie grave 

Maladie très grave du conjoint 
 

3 jours ouvrables 
 

Maladie très grave d’un enfant 3 jours ouvrables 

Maladie très grave d’un parent 
(père, mère) 

3 jours ouvrables 

Evènements familiaux 

Cérémonie religieuse d’un enfant 
de l’agent 

1 jour ouvrable 

Naissance dans le foyer et 
adoption 

3 jours ouvrables à prendre consécutivement ou 
non, dans une période de 15 jours entourant la 
date de la naissance 
 

Déménagement 1 jour ouvrable (une seule fois par an) 

Garde ou soins à un enfant 
malade 

12 jours ouvrables par an en cas de 
fractionnement ou 15 jours par an consécutifs 
sur présentation d'un certificat médical ou de 
toute autre pièce justificative 
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Femme enceinte à compter du 
3ème mois de grossesse 

Aménagement d'horaires particulier avec la 
possibilité de travailler une heure de moins par 
jour 
 

Concours et examens 

Concours ou examen 
1 jour par an et par candidat, au maximum 
pendant 3 ans pour un examen, accordé par 
examen ou par concours 

Préparation d’un concours ou d’un 
examen 

3 jours pour la 1ère année 
2 jours pour la 2ème année 
1 jour pour la 3ème année 
Accordé par examen ou par concours 
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19.2. Annexe 2 : traitement du compteur crédit report 

 

Les heures effectuées les samedis, dimanches, nuit et jours fériés se déversent 
automatiquement, majorées éventuellement, dans le compteur crédit/report. Les 
heures concernées sont celles en dehors du cycle habituel de travail. 

Les heures réalisées en semaine à partir de 19 h 00 et jusqu’à 22 h 00 se déverseront 
également dans le compteur crédit/report. 

Le compteur crédit report est remis à zéro chaque 1er janvier. Les heures épargnées 
et non utilisées au 31 décembre peuvent venir alimenter le CET, sous réserve du 
respect du plafond réglementaire. 

La collectivité tient compte du volume actuel d’heures épargnées sur certains 
compteurs crédit report et des difficultés anticipées à solder ces droits avant l’entrée 
en vigueur du présent règlement. 

Dès lors, il est proposé de ne pas remettre à zéro ces compteurs crédit report au 1er 
janvier 2022. Les agents pourront utiliser les droits acquis avant le 1er janvier 2022 
dans le courant de l’année 2022. Les compteurs seront remis à zéro au 1er janvier 
2023, puis chaque 1er janvier. 
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